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traite des Nègres $c ceux qui feront deftïnés 
pour aller fuite U pêche de la morue , feront 
tenus d'y porter chacun dans leur v ai fléau 
quatre fufils boucaniers ou de challe à garni- 
ture jaune, 

h ÎL La condition de porter lefdïts fufils bouca- 
niers ou de charte- 1 fera inférée dans les congés de 
J’ Amiral qui feront délivrés pour la navigation 
defdits navires. 

III- Les fufils boucaniers auront quatre pieds 
uarre pouces 5c feront du c ait Ivre d’une balle 
e dix-huit k la livre poid de marc j & feront 
! êgers» 

IV. Les fufils de chafle feront de la long eu r 
de quatre pieds & légers. 

V. Les capitaines remettront a leur arrivée 
lefdàcs fufils dans la Lille d’armes du magafia 
de 3 »^ Ma je fié de l’en droit où ils aborderont 
pour erre en fui te examinés Êc éprouvés en pré- 
ivnce du Gouverneur ou Commandant en foi 
abtence. 

VI. Si dans l’épreuve qui fera faire il fen 
trouve de rebut Sefdits capitaines feront tenus 
de payer ;o livres pour chaque fufil rebuté. 

VII. Ladite fomme de iq livres fera employ ée 
par les Gouverneurs & Inrendans ou Com- 
miliaires ordonnateurs en achat de fufils pour 
les pauvres habituas Icfquds feront diltnbués 
auflitor. 

VIII. Lcfdjcs capitaines laifleront tes fufils 
qu’ils auront apportés dans les magafîns de Sa 
Majdlé } jufqu’a ce quteux cù leurs correfpûn- 
dans les ayent vendus, ou que les Gouverneurs 
les ayent fait drfhibuer dans les compagnies 
de Milice , auquel cas ils donneront con- 
jointement avec l’Intendant ou CommhTnre 
ordonnateur les ordres néceflaires pour leur 
payement. 

IX. Lefdirs capitaines feront tenus de pren- 
dre un certificat defdits Gouverneurs vite de 
FIncendant ou du Commiflatre ordonnateur de 
la refnife defdirs fufils f dans lequel iî fera 
fait mention des femmes qu’ils auront payées , 
en cas qu’il y en air eû de rebutés. 

X. Iis feront pareillement renus de remettre 
k leur retour eu France , en fai Tant leur dé- 
claration lefdits certificats aux Officiers d’Amte 
rau té. 

XI. Les capitaines & propriétaires defdits 
bàtimens feront condamnés folidaîrement par 
les Officiers de F Amirauté a 50 livres d’amende 
pour chacun des fufils qu’ils n’auront pas portés 
dans les colonies faut Fappel aux Cours de Par- 
lement où lefdues Amirautés rdlartiflent. 



E 

TITRE III; 

Des Pourfithes & Amendes* 
Article Premier. 

Les contraventions aux articles du prêtent 
Réglement feront pourf livres à la RequCue des 
Procureurs de Sa Majeflé des Amirautés, & 
1 rs Sentences qui interviendront contre les dé- 
linquants , feront exécutées pour les condam- 
nations d’amende nonobliant l’appel & fans 
préjudice d’icelui , jufqu'î! fa concurrence de 
300 ‘ivres fans qu’il puitfe être accordé de 
dé fente s même lorfque l’amende fera plus force 
que jufqu'k concurrence de ce qui excédera 
ladite fomme de 300 livres. 

II. Ceux qui appelleront defdires Sentences 
feront tenus de faire fteuuer fut leur appel ou 
de le mettre en état d'être jueé définitivement 
dans un an du jour & date dh celui \ fi non & 
à faute de ce f me ledit temps palfé ladite 
Sentence forrira fon plein ïïc entier effet , Sc 
l’amende f ra rîülribuéc conformément à ladite 
Sentence &: le dépoiiuirc d’itelk bien 6 i va- 
lablement déchargé. 

III. Les amendes aut feront prononcées pour 
lefdtees contraventions dans les Sièges particu- 
liers des Amirautés appartiendront à F \miral > 
3c a l’égard de celles oui feront prononcées 
dans les S : cg généraux des Tables de Mar- 
bres, il ne lui en a pp 'rriendra que moit e $£ 
l’autre moitié a Sa M liefté , te tout con for mê- 
me r.i a FOrdonnmce de t . 

IV. Les Gouverneurs &; Intendans ou Com- 
mifjùires ordonnateurs defdites colonies rtm- 
dro'u compte conioinctm. m tous tes ftx mois 
au Secrétaire d’Etat ayant te département de 
la M irine , du nombre des engagés > des fufils 

ue chaque va liteau marchand aura porté * 
es fomme s payées pour tes fufils défectueux 
&: de l’emploi qui en aura été lait. 

Mande £c ordonne Sa Ma je fié à Mr. le 
Comte de Touloute Amiral de France , aux 
Gouverneurs 6: Licutenans- généraux dans 

l'Amérique Septentrionale & Méridionale , aux 
Inrendans > Gouverneurs paniculù rs , Com- 
mit! air» ordonnateurs SC autres Officiers qu’il 
appartiendra, de tenir chacun en droit foi la 
main a l’exécution du prêtent Réglement , te 
quel fera lil , publié & affiché par - tout eu 
befoin fera. Fait à Fontainebleau le quinze 
Novembre mil fept cent vingt -huit. Signé 
LOUIS. Et plîiS b JS i PhE! Y PEAUX, 
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É D I T 

Touchant la Police des Ifles de l’Amérique Françoife , appelle 

Code Noir. 

Du mois de Mars t 



L O Ü ï S par la grâce de Dieu , ïloi de France 
£c de Navarre : A tous préfens a venir , 
faîur. Comme nous devons également nos foins 
h tous les peuples que la divine providence 
a mis fous notre obéi (fonce , nous avons bien 
voulu faire examiner en notre préfence les 
mémoires qui nous ont été envoyés par nos 
Officiers de nos t fies de l’Amérique > par kf- 
uels ayant été informé du b t foin qu'ils ont 
e notre autorité & de noire Julticr , pour y 
maintenir la dîfcipîine de l'Eglife catholique , 
apoffcobque & romaine, & pour y régler ce oui 
concerne Fécat & la qualité des efclavcs dans 
nofdites ifies f 6c défirent y po rvotr & leur faire 
connoître qu’encore qu'ils habitent des climats 
infiniment éloignés de notre féiour ordinaire , 
nous leur fouîmes toujours prêtent , non-feute- 
ment par détendue de notre pu î (fonce ; mais 
encore par la promptitude de notre application 
à les Jecourir dans lents néceflités. 

A ers causes de _ l’avis de notre Coufetl & 
de i otre certaine faïence s pleine puifian.ee 5c 
autorité royale , nous avons dît , fia tue , & 
ord miné T difons t fUcuqiis St ordonnons a vou- 
lons &. nous plaît ce qui enfuit. 

Article premier* 

Voulons & entendons que l'Edit du feu Roi de 
g] oriente mémoire , notre rrés-honoré Seigneur 
& perc du 2} Avril (£15 , foie exécuté dans 
nasilles, ce fat font enjoignons k tous nos officiers 
de ch a fier hors de nos files , tous les Juifs qui 
y ont établi leur réfidence , auxquels , comme 
aux ennemis déclarés du nom chrétien nous 
Commandons d'en fonir dans trois mois , à 
compter du jour delà publication des p réfut- 
ées , à peine de confifcation de rorpsêt de biens. 

Iï. Tous les cibla v es qui feront dans ons ifies 
feront bapnfés , inflruiis d ns la religion ca- 
tholique f a pofi o 1 ï que & romaine* Erijr -gnons 
aux habita ns qui achèteront c : t- s Negres nou- 
vel lefticnr arrivés , d’en avertir ks Gouver- 
neurs S; Intendans dcfdircs ifies dans huitaine 
auplusrard * a peine d’amende arbitraire f îef- 
qutls donneront les ordres nécefîaîres pour tes 
faire injlruire & bapiiter dans le temps con- 
venable. 

III. Enterdifons tout exercice public d'autre 
religion que de la catholique * apoftoltque Si 
romaine, voulons que les contrevenons foîent 
punis comme ré belle s & défohetffons à nos 
Command mens. Défendons routes alTemblées 
pour ter iffet , lesquelles déclarons conven- 
ticules , illicites & fédïticufes , fujt tes a la même 
peine % qui aura lieu même contre les maîtres 



qui les permettront ou fouETriront à l’égard de 
leurs efcUves. 

IV. Ne feront pfépofés aucuns commandeurs 
k la direction des Nègres , qui ne faflent prn- 
feffion de la religion catholique , apostolique 
6c romaine , à peine de confifcation defdits 
Negres contre les maîtres qui les auront pré- 
polés , £c de punition arbitraire contre les com- 
mandeurs qui auront accepté ladite direction. 

V. Défendons a nos fujets de la religion pré- 
tendue reformée d’apporter aucun trouble ni 
empêchement a nos autres fujets , même k leurs 
efclavcs dans le libre exercice de la religion 
catholique , apostolique 6c romaine à peine de 
pumrton exemplaire. 

VI. Enjoignons à tous nos fujets de quelque 
qualité & condition qu'ils (oient ï d’ofctervet: 
ks jours de Dimanches Sc Fêtes qui font gardés 
par nos fujets de U religion catholique , apos- 
tolique & romaine. Leur défendons de tra- 
vailler ni foire travailler leurs tic laves e a as 
jours, depuis l’heure de mmuir jufqu’à fiautre 
minuit , fait à la culture ch ia terre, a la ma- 
nufacture des fucres , & a tous autres ouvrages, 
k peine d'amende 6c de punition arbitraire 
contre les maîtres j & de c infifcanon tant des 
lucres que d« fdïts efcUves qui feront furp ris 
par nos officiers dans leur travail. 

VU. Leur défar. îs pareillement de tenir 
le marché des Nc^res 6c tous autres marchés , 
lefdits jours , fur pareilles peines * & de con- 
fifcacinn des tv ir ban-h les qui le trou ver ont 
alors au marché v fifi uiiende arbitraire contre 
les marchands. 

VII T. Déclarons nos fuiets qui ne fonc pas 
de la religion catholique T apoftolique &: romaine 
incapables de contracter a fin venir aucun nia- 
risire v .i , bL' Déclarons bâtards les en fans qui 
naîtront de relk s conjonclifms , que nous vou- 
lons ècre renus & réputés, tenons à: répucons 
} our vrais en ne ubi nage s* 

IX, Les hommes libres qui auront un ou 
pl n fictifs en fous de leur concubinage avec 
ieunefel vos t enfemble 1rs m-utr^s qui Ifoaronc 
fûLfferr , feront chacun condamné k une amende 
de deux mille livres de fucr^ î oc s' fis four les 
maîtres de fiefcUve , de laquelle ih. auront eu 
leldits en fan s , voulons qu’outre Ifomeode iis 
foient privés de P**fclave 6c des en! tns ; & qu'elle 
& eux (oient confifqués au profit de rHûpital, 
fans jamais pouvoir être affranchis. N’t nien-lons 
routefois le prêtent article avoir lieu , torique 
l’homme n’étant point marié a une aarre per- 
fonne durant f n concubinage avec fan efclave, 
époufera dans les formes obfarvéçs par l’Êglife 
fadite cfcUve j qui ici à affranchie par ce 
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moyen & les rnfnns rendus libres & légitimes. 

X ladites f- lcmmrés prefcrircs par l'Qrdcm- 
r. ince de El: ois , articles 40 , 41 t 42 ^ & pir 
la Déclarât ion du mois de Novembre itfjp , 
pour tes mariages , ferottf obfcrvées cane k 
l'égard des perfonn.es libres que des efcUves > 
fans néanmoins que le con reniement du pere &c 
de li mere d? l'efolave y fort néccflaîre ï mais 
celui du maître feulement. 

XL Défendons aux curés de procéder aux 
mariages des efdaves, s’ils ne font apparoir du 
co n fente ment de leur maître. Défendons au (H 
aux maîtres d'ufer d’aucunes contraintes fur 
leurs cfclaves pour les marier contre leur gré, 

XI K Les enfans qyî naîtront de mariage 
entre rfdaves 5 feront cfdav es & appartiendront 
aux nuiras des femmes efdaves & non h ceux 
de leur mari , fi le mari 6c ta femme ont des 
maîtres diffère ns. 

XIII. Voulons eue fi le mari efdave a 
époufe une femme libre , les enfin s tant males 
que filles fui vent la condition de leu niere 4 
6c foienr libres comme elle , nonobftanc U fer- 
vitude de jeur pere i & que file pere eft libre 6c 
la mere efdave j les en fan s J oient efdaves 
pareillement. 

XIV. Les maîtres feront tenus de faire mettre 
en terre la une , dans les cimetières delfmés a 
cet effet ^ leurs efdaves baptîfés 1 &: a l'égard 
de ceux qui mourront fans avoir reçu te bap- 
tême * ils feront enterrés la nuit dans quelque 
champ voifin du lieu où ils feront décédés. 

XV. Défendons aux efdaves de porter aucunes 
armes offenfi ves % ni de gros bâtons , à peine 
du fouet & de confifcaiion des armes au profit 
de celui qui les en trouvera,! ai fis , a l'excep- 
tion feulement de ceux qui feront envoyés à la 
chalït par leurs maîtres & qui feront porteurs 
de leurs billets , ou marque connue, 

XVI. Défendons pardi cm eut aux efdaves 
appartenant à d ifféré ns maîtres , de s'attrou- 
per , fou le jour du la nuit , fous prétexte de 
noces ou autrement 5 loir chez un de leurs 
maîtres ou ailleurs , 6c encore moins dans tes 
grands chemins ou lieux écartés , a pcîcic de 
punition corporelle qui ne pourra être moindre 
que du fouet & de la fieur*dc*lys î ce en cas 
de fréquentes récidives Sc autres drconfUnces 
aggravantes , pourront cire punis de r or: \ ce 
que nous biffons a l'arbitrage des Juges. I n- 
joignons a tous nos fit jets de courir fur h $ 
contrevenant , de les arrêter 6c conduire en 
prifon , bien qu'ils ne foienr officiers , Sc qu'il 
n’y air corn feux encore aucun décret. 

XVII. Les maîtres qui feront convaincus 
devoir permis ou toléré telles allèmblées com- 
pôfées d’autres efdaves que de ceux qui leur 
appartiennent, feront condamnés en leur pro- 
pre & privé nom , de réparer tout le d Om- 
ni ipe qui aura été fait a leurs voi fins a Poce dion 
t ! t (dires alfembiées , & eu dix écus d’amende 
pour ia première fois , & au double au cas de 
récidive. 

XVII L Défendons aux efdaves de vendre 
des canes de fucre , pour quelque eau je ou 
occafion que ce foît , même avec la perrmllîon 
de leur maître > à peine du fouet contre les 
efcUvLt , 6c de dix livres tournois contre leurs 
maîtres qui Pauronr permis > 6i de pareille 
amende contre P acheteur. 
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XIX. Leur défendons suffi d’expûfer en vênte 
s;i marché ni de porter dans les maifons par- 
ticulières pour vendre aucunes fortes de den- 
tées* même de fruits, légumes, boisa brûler, 
herbes pour leur nourriture 6c des bel! taux a 
leurs rrs inutaftures , fans perm illion exprdlc 
de leurs rruîtres par ün bille C, OU par des mar- 
ques connues , a peine de revendication de% 
chofes ainfL vendues, Lins reftitution du prix 
par leurs maîtres , £c de fix livres tournois 
d’amende à kur profit contre les acheteurs. 

XX. Voulons à cct effet que deux perfonnes 
foient prépofées par nos officiers dans chacun 
marché , pour examiner les denrées & marchan- 
das qui feront apportées par les efdaves % 
enfertihic les billets 6c marques de leurs maîtres, 

XXI. Permettons 3 cous nos fujets hahitans 
des il! es , de fie faillr de toutes les choies donc 
ils trouveront les efdaves chargés 3 lorfqu'iis 
n’a r ont point de billets de leurs maîtres , ni 
de marques connues , pour être rendues încef- 
fammem à leurs mit très * fi les habitations fout 
YQÎlînes du lieu où les efdaves auront été fur- 
pris en délit , h non elles feront j 11 ce flamme nt 
envoyées a l'Hôpital pour y être en dépôt 
jufqu’a ce que les maîtres en ayent été avertis, 

XXII. Seront renus les maîtres de fournir 
par chacune iem.imt a leurs efcUvcs âgés de 
dix ans 6c au-deilus , pour leur nourriture , deux 
pots 6c demi mefure du pays de farine de 
nugnoc * ou trois cafTaveS pelant deux livres 
6c demie chacune au moins , ou chofes équi- 
valentes, avec deux livres de bœuf falé ou 
trois livres de poifîon ou autres chofes à r rû ~ 
portion , 6c aux en fan s depuis qu'ils font 
fevrés jufquta rage de dix ans , la moitié des 
vivres ci-ddfiis. 

XXI II. Leur défendons de donner aux ef- 
daves de IVan-de- vie de canne * guildive * 
pour tenir lieu de la fubfillance mentionnée 
au précédent article. 

XXIV Leur défendons pareillement de fe 
décharger de ta nourriture & fublillanct de leurs 
tkUves en leur permecutu de travailler certain 
jour de la Jemaiue pour leur compte parti- 
culier, 

XXV. Seront tenus les maîtres de fournir à 
chacun efclave par chacun an deux habits de 
toile ou quatre aulnes de toile au gré dcfdits 
.maîtres 

XXVI. Les efdaves qui ne feront point 
nourris* vêtus <k entretenus par leurs maîtres 
fdon que nous l'avons ordonné par ces pré- 
femes , pourront en donner avis a notre l rocu- 
feitr*Ât mettre leurs mémoires entre fes mains, 
fur lefquds j & même d'office , fi les avis lui 
en vteuneat d'ailleurs , les maures feront pour- 
fuivis à fa Requête 6c fans frais i ce que nous" 
voulons être obfervé pour Ses crierics 6c rrai- 
le me ns barbares 6c in hum. dns des maîtres 
envers leurs de laves* 

XXVI L Les efclavts infirmes par vïeï llefîe 4 
maladie * ou autrement , ioitqu’ la maladie 5 
(tdr incurable , ou non , feront ne unis cri- 
er créa us par leurs maîtres ; SL en 1 -s qu’iU les 
eulfenc abandonnés, lefdtts cfclavcs Itri ■ c adju- 
à l’ Hôpital , auquel les maîtres feront con- 
damnés de payer fix fols ^ par chacun jour pour 
leur nourriture & entretien de chacun efclave. 

XX VIII. Déclarons les délaves ne pouvoir 
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rien avoir qui ne fol r a leur maître * &: tout ce qui 
JJ leur vie tu par înduftfie , ou par la libéralité 
d’autres per Ion nés ou autrement à quelque 
titre que ce Toit * être acquis en pleine pro- 
priété à leur maître , fans que les en fa rts des 
efclaves, leurs pere & mere , leurs rarens , 8e 
tous autres lib es ou chines puiïïent rien 
prérendre par Jucceflfion , difpoficton entre vifs 
ou à caufe de mon : idquelles dpfpofirions nous 
déehrotisnuîîes * enfemble toutes les promettes 
Si obligations qu’ils auraient faites , comme 
étant faites par gens incapables de difpofer 
&: contracter de leur chef, 

XXIX Voulons néanmoins que les maîtres 
fou tu tenus dt ce que les efclaves auront fait 
par kur ordre Si commandement , enfemble ce 
qu’ils auront géré 3 c négocié dans la bt urique , 
ÉL pour IVfpece particulière du commerce à la- 
quelle les maîtres les auront prépofés ; ils feront 
tenus feulement jufqu’à concurrence de ce qui 
aura tourné au profit des maîtres > le pécule def- 
dits efclaves que leurs maîtres leur auront permis 
en fera tenu , après que leurs maîtres en auront 
déduit par préférence et qui pourri leur en être 
dû , fi non que le pécule confiAaut en tout ou 
partie . rt marchandifes ^dout les efclavcs auront 
permiffirn de faire trafic a part, lur lefqüelles 
leurs maîtres viendront feulement par contribu- 
tion lu fol ‘a livre avec les autres créanciers. 

XXX Ne pourront les efclavcs être pourvus 
d’offices ni de com mi liions ayant quelques fonc- 
tions publiques, ni être couftirués agent par 
autres que leurs maîtres j pour agir fit adminif- 
tret aucun négoce , ni arbitres, experts ou té* 
moins, tant en matière civile que criminelle ; 
Si en qu’ils foie nt oui s en témoignage * leurs 
dépr imons ne ferv iront que de mémoires pour 
a deri s Juges à s’éclaircir dbbllcurs ? fans que 
J’or» en puStt’e tirer aucune prélompiion nicon- 
jeéb:re , ni admintcule de preuve. 

XXX ï Ne pourront au iTî 3 s efdavcs être par- 
tie ni en jug ment uîen rrutkre civile tant en 
demandant qu’en défendant » ni être partie ci- 
vile en matière criminelle , ài Je pourfuivre en 
matière criminelle la réparation des outrages Si 
excès qui auront été commis contre les efclaves. 

XXXIL Pourront les elcîavcs être pourfuivis 
crimmi I liment , fa' s qu’il foie befoin de rendre 
leurs maîtres parties * fin on en cas de ccrrspit- 
cité : & feront lefdics çfchves accufés, jugés en 
première inflancc par les Juges ordinaires & par 
appel au Conhil Souverain fur h même inf- 
trudton , avec les mêmes formalités que les 
per fan nés libres. 

XXXII k L’efclave qui aura frappé fou maî- 
tre! ou la femme de fon maître , fa maître fié , 
eu leurs en huis , avec contufun de fang , ou au 
vi fire fera puni de mort, 

XXXIV. Et quant aux excès 8c voyes défait 
qui feront commis par les efclavcs contre les 
petfonnes libres t voulons qu'ils foi cm lév. re- 
in tnt punis , même de mort s’il y échec. 

XXXV, Les vols qualifiés, même ceux des 
cht vaux , cavales, mulets , bœufs 6 i vaches qui 
au? ont été faits par les efdaves ou par ceux af- 
franchis , feront punis de peines afflictives t mê- 
me de mort il le cas le requiert. 

XXXV I , Les vols de moutons, chevres , c c- 
thons , volailles , Cannes de lucre , pois , mag- 
ttuc ou autres légumes , faits par les efclaves t 
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feront punis félon la qualité du vol > par les Ju- 
ges , qui pourront , s’il y échet ,!es condamner 
a être battus de verges par l’Exécuteur de U 
haute-juftice , 8c marqué a l’épaule d’une fleur 
de lys, 

XXXV rr. Seront tenus les maîtres en cas de 
vols ou autrement des dommages eau lés par leurs 
efclaves , outre ta peine corporelle des e/daves, 
réparer b s rom en kur nom, s’ils n’ai me ni mieux 
abandonner l’cfdave à celui auquel le tore a été 
fait j ce qu'ils feront tenus d’opter dans 3 jours , 
h compter du jour de la condamnation , autre- 
ment r!s en feront déchus. 

XXXV IM. L’efchwe fugitif qui aura été en 
luiic pendant un mois k compter du jour que fou 
maître l’aura dénoncé en jullice , aura les oreil- 
les coupées 6c fera marqué d’une fleur de lys fut 
une épaule , Si s’il récidive un autre mois a 
compter pareillement du jour de la dénoncia- 
tion, aura le jarer coupé Si fera marqué d’une 
fleur de lys fiir l’autre épaule , & la trotlicme fois 
il fera ruai de mort. 

XXXIX. Les affranchis qui auront donné re- 
traite dans leurs ma ifons aux de laves fugitifs , 
feront condamnés par corps envers leurs maî- 
tres , en l’amende de trois cens livres de lucres 
pour chacun jour de rétention. 

XL L’dclave pmi de mort fur la dénoncia- 
tion de fûn maître non complice du crime pour 
lequel il aura été condamné , fera dlimé avant 
rexéemion par deux des principaux habitons de 
l’ifle qui feront nommés d’office par le Juge , 
5: le prix de l’eftîmatiori fera payé au m ître; 
pour à quoi fa cis taire 9 il fera impof par l'Inten- 
dant fur chacune tète de negre payant droit j la 
femme portée par l’eftimation , laquelle fera ré- 
galée fur chacun defdits nègres , &c levé par \c 
fermier du Domaine Royal d’occident pour évi- 
ter à frais. 

XLk Défendons aux Juges , à nos Procureurs 
Si aux Greffiers de prendre aucune taxe dans les 
procès criminels contre les efclaves , à peine de 

conçu (Tîon, 

XLIf . Pourront pareillement les maîtres , torf- 
qu’ils croiront que leurs efclaves l’auront méri- 
té , les faire enchaîner Si les faire battre de 
verges ou de cordes , leur défendant de leur 
don nier 3 a torture ni de leur faire aucune ma- 
tîbtion de membre, à peine de confifcationde* 
efclaves , & d’être procédé contre les maîtres 
extraordinaire ment. 

XLIIL Enjoignons h nos Officiers de pour- 
fuivre criminellement les maîtres ou h 5 com- 
mandeurs qui auront tué un efclave ious leur 
puillance ou fous leur direction j & de punir le 
maître félon Pat roc Été des ci r confiance , ce en 
cas qu’îl y ait lieu à L’abfolution , permettons à 
nos Officiers de renvoyer tant les maîtres que 
commandeurs abfous , fans qu’ils ayetit befoin 
de nos grâces, 

X L ï V . Déclarons les efclavcs être m ubles , 
Si comme tds entrer en la com m un ai. 1 ; 9 «1 voir 
point de fuite par hypotheque & partager vi- 
lement entre les cohéritiers fins précip-i* ni 
droit d’aï nefle s n’être lui ts au d ou .dre c uiru- 
roicr^ au retrait féodal Si lignager , aux droits 
féodaux & feigneuriaüx , aux fcrm alités des 
décrets , ni aux rct tanche me n des quure quitus , 
en cas de düpoiuioù a cauft de mon 04 telia- 
ment^irc* 
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XLV, N’en rendons toutefois priver nos fujers 
de fa Acuité de les lîipuler propres a leurs per* 
fan nés & ,iux leurs de leur côté & ligne , a in il 
qu’il fe pratique pour les foir.mesde deniers ÈC 
autres choies m obi Maire s* 

XL Vf. Dans les fa s fies des e fcl ave s feront ob- 
servées les formalités prdcrices par nos Ordon- 
nances éc les coutumes pour les failles des chofes 
mobiliaires- Voulons que tes deniers en prove- 
nant {oient diilribués par ordre des 1 ailles : & 
cis de déconfiture * au fol la livre , après que 
les dettes privilégiées auront été payées , & gé- 
néralement que la condition des efcfaves foie 
réglée en toutes affaires, comme celles des au- 
tres chofes mobili aires aux exceptions fui vantes. 

XLV I S. Ne pourront être fai fi s vendus lé- 

pa rément 3 le mari & U femme & leurs enfans im- 
pubères , s’ils font tous tous la pui Liante du me* 
rne maître \ déclarons nu II es les failles & ventes 
qui en feront faites, ce que nous voulonsayoir 
lieu dans les aliénations volontaires, fur peine, 
pour les aliénatcurs d’ètfC privés de celui ou de 
ceux qu’ils auront gardés qui feront adjugés aux 
acquéreurs t fans qu’ils foi en t tenus défaire au- 
cun fupplcmeni du prix* 

XLVllf- Ne pourront aufïi les efclaves tra- 
vaillant actuellement dans les fucrcrîes , indigo* 
rertes & habitations * âgés de 14 ans 3c au-def- 
fus jufqu’a foi xante ans , ctre faifis pour dettes , 
fl non pour ce qui fera dù du prix de leur achat, 
ou que la lucre rte y ou indigoterïe , ou habi ca- 
tion dans laquelle ils travaillent foit faille réel- 
iemcnr 1 défendons a peiné de nu lire de procé- 
der par faille réelle & adjudication par décret 
fur les fucrerits , indigottrtes , ni habitations % 
4atis y compr ndre les efcfaves de l’âge fnldit & 
de y travaillant actuellement. 

XL IX. Les fermiers judiciaires des fucrcrîes, 
indi pore ries ou habitations fai fies réellement 
conjointement avec ks efclaves , feront tenus de 
payer le prix entier de leur bail, fans qu’ris puri- 
fient compter parmi les fruits &l droits de leur 
bail qu’ils percevront, les enfans qui feront nés 
des efdaves pendant le cours d'icclui qui n’y 
entrent point. 

L. Vouions que nonobffant toutes conven- 
tions contraires * que nous déclarons nulles , 
que lefdïts enfans appartiennent à ta partie fai- 
lle fi les créanciers font fatisfaits d’ailleurs * ou 
à Padjudicatatre s’il intervient un décret , & 
qu’a cet effèr , mention foit faite dans la der- 
nière affiche avant Pîtuerpofîrion du décret des 
enfans nés des efclaves depuis la faille réelle 1 
que dans la même affiche il foit fait mention des 
efclA v es décédés depuis la faille réelle dans la- 
quelle ils auront été compris. 

LL Voulons pour éviter aux frais & aux lon- 
gueurs des procédures, que la difirihuùon du 
prix entier de l'adjudication conjointement des 
fonds 5c des efcfayes, 3c de ce qui proviendra 
du prix des baux judiciaires , foit faite entre les 
créanciers félon Tordre de leurs privilèges & hy- 
potheques* fans dîftînguer ce qui cft provenu 
du prix des fonds , d’avec ce qui eft procédant du 
ptix de s. efdaves* 

LIT. Et néanmoins les droits féodaux 3c fii- 
gneurtaux ne feront payés qu’à proportion du 
prix des fonds. 

LIIÏ. Ne 1er ont reçus les lignagers & les Se i- 
jjneurs féodaux a retirer les fonds décrétés 5 



s ils ne retirent ks efdaves vendus conjointe' 
mriçnr avec les fonds* ni ks adjudicataires à 
retenir les efdaves fans les fonds, 

LIV. Enjoignons aux gardiens nobles de bour- 
geois , ufu fruitiers , amodfareürs & autres jouif- 
ians des fonds* auxquels font attachés des ef- 
daves qui travailleur* de gouverner lefdits ef- 
daves comme bon pères de familles , fans qu’ils 
J o te et t tenus après leur adminiftratîon de rendre 
le prix de ceux qui feront décédés ou diminués 
par maladie* ■vidlleffe ou autrement fans leur 
faute , &l ! ’ms qu’ils putffent aufïi retenir comme 
tes fruits de Durs profits * les enfans nés defdits 
efdaves durant leur adminiftrarion * kfquek 
nous voulons être confervés & rendus à ceux 
qui en feront ks maîtres & propriétaires. 

L V. Les maîtres âgés de 20 ans* pourront af- 
franchir leurs efeiaves par tous actes entre vifs 
ou a eaufe de mort , fans qu’ds foîent tenus de 
rendre raifon de leur affranchtiîement ni qu’ils 
ayeni befoin d’avis de parents , encore qu’ils 
foitnt mineurs de 25 ans* 

LYL Les efdaves qui auront été faits léga- 
taires uuiverleîs par leurs maîtres * ou nommés 
exécuteurs de\ leurs teüamcns , ou tuteurs de 
leurs enfans* feront tenus 5c réputés * 3c leste- 
nous & répucons pour affranchis, 

LVII. Déclarons leurs affranchi fie mens faits 
dans nos illes , leur tenir lieu de naiffançe dans 
nos rues , &: 1 rs dclaves affranchis n’avoir 
befoin de nus lettres de naturalité pour jouir 
des avantages de nos fujecs naturels dans notre 
Royaume , terres 5c pays de notre obéi fiance , 
encore qy'iSs foyent nés dans ks pays étrangers- 

LVIll. Commandons aux affranchis de por- 
ter ua rcfpcél flngulier à leurs anciens maîtres, 
a leurs veuves 5c 3 leurs enfans , tn forte que 
l’injure qu’ils auront faite fou punie plus 
grièvement que fi elle étott faire à une autre 
pc norme : les déclarons toutefois francs & quittes 
envers eux de toutes autres charges , fer vices 
3c droits utiles que leurs anciens maîtres voit- 
droïent prétendre, tant lut leurs perfonnes que 
fur leurs biens & fuccd fions en qualité depatrons. 

L1X. Octroyons aux affranchis Us mêmes 
droits, privilèges & immunités donc jouilknt 
Us p [.dormes nées libres ; voulons qu’ils méritent 
une liberté acquife* dé qu’elle produlle en eux* 
c.mt pour leurs perionnes que pour leurs biens* 
les mêmes effets que 3e bonheur de la liberté 
naturelle cal le a nos autres fujers. 

LX* Déclarons les c on fi Tracions & les amen- 



des , qui n’ont joint de ddUnation particulière 
par tes préfentes * nous appartenir * pour être 
payées à ceux qui font prépofés à la recette de 
nos revenus. Voulons néanmoins que diffrac- 
tion foit faite du tiers dd dites confifcations 3c 
amendes au profit' de T Hôpital établi dans 
l’ifiç où elles auront été adjugées. 

Si donnons en mandement a nos amis 6c 
féaux les gens tenans notre Ce nie il fûUVeraiti 
établi à la Martinique v Guadeloupe * Saine 
Ghriftophe , que ces préfi nicS ils ayent à faire 
Hte , publier & eiuegiflrer * & le contenu en 
icelles garder $l obkrver de point en point 
fdoa leur forme & teneur* fans y contreve- 
nir, ni permettre qu’il y foit contrevenu en 
quelque forte & manière que ce loir , nonobf- • 
tant tous Edits , Déclarations , Arrêts ; 
ufages A ce ccLUrairts , auxquels nous avons ; 

déroge ; 









Lt V. IL TIT, I. du 

u dérogé Sc dérogeons par cefdites préfentes* 
Car tel eft notre pSaïfir £ & afin que ce foie 
chofe ferme 6c fiable à toujours, nous y avons 
fait mettre notre fceL 

Donné à Verfaîlîes au mois de Mars it?8ï $ 
5 e de notre régné le quarantè-deuxïme. Stgné 
LOUIS. Et plus bas * par le Roi, Colbert. 
Vlfa le Telliek* Et fcellé du grand Sceau de 
cire verte en lacs de io^c verre & rouge* 
Collationné à l'original- Signé du Mets. b 
Lû publié & régi fi ré le préfent Edit , oui St 
ce requérant , le Procureur-général du Roi , 
pour être exécuté félon fa forme Sc teneur , 
& fera à la diligence dudit Procureur-général 
envoyé copies d’îcclut aux Siégé s refibrtifTans 
du Confei! > pour y Être pareillement lu , pu- 
blié 6c cnregiftré* 
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Fait & donné au Confdl Souverain de la 
cure de Saint Domjngue , tenu au petit G ou ave, 
le 6 Mai 1687. Signé Morïceau. Et audeflus 
efi écrit , collationné par nous Notaire Royal 
au Siégé de Leogaune de 1 * I fie Fipagnole # 
fouffigné fur une autre a nous représentée , &* 
Finfiant rendue & délivré la préfente expédia 
don au Sieur Louis Benoît * Frôcureur-généra! 
& fpécial du fieur Libroc de Cîofneifi , pour 
lui valoir £c fervir ce qu’il appartiendra 3 cejour-» 
d'hui J4 Avril 1701, Signé Francq,ayec paraphe* 
Collationné à fon original en papier , ce taie 
&; rendu par moi Greffier de la Chambre du 
domaine Se Tréfor au Palais à Paris * ce 10 
Mai 1702* 

Signé Bhqc&uet , Greffier. 



EDIT 

Concernant les Efclaves des Colonies , 

Du mois d’Odtobre 1716. 

Regiflré au Greffe du Confeil Supérieur du Cap , le 3 Février ijijl 



L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France 
6c de Navarre, à tous préfens 6c avenir, 
Salut 3 depuis notre avènement a la Couronne , 
dos premiers foins ont été employés a réparer 
les pertes caufées à nos fujers , par U guerre que 
le Roi notre très-bonorë Seigneur & bifayeul 
de glorieufe mémoire a été forcé de foutemr , 
& nous nous femmes mêmes appliqués à cher- 
cher les moyens dç leur faire goûter les fuites 
de la paix , nos colonies quoique éloignées de 
N nus 5 ne méritent pas moins de rc Mentir les 
effets de notre attention , nous avons lait exa- 
miner rêrac cù elles fe trouvent, 6c par lesdif- 
1ère ns mémoires qui nous ont été pré feu tés , 
nous avons connu la néceflité qu'il y a d’y fou- 
te ni r l'exécution de F Edit du mois de Mars 
itf&y , qui en maintenant la dîfdpline de l’Eglife 
Catholique, À poflolïque 3 c Romaine , pourvoit 
a ce qui concerne Périt &' qualité des efclaves 
negres qu’on entretient dans les colonies pour 
la culture des terres ; 5 c comme nous avons été 
informés que plufieurs habitans de nos i: fies de 
T Amérique défirent envoyer en France quelques 
y ns de leurs efclaves pour les confirmer dans les 
infiruclions & dans les exercices de notre reli- 
gion, Sc pour leur Eure apprendre en même temps 
quelque m uier ou art dont les colonies rece- 
v roi eut beaucoup d'utilités par le retour de ces 
efclaves i mais que les habitans craignant que 
les efclaves ne prétendent être libres en arrivant 
en France, ce qui pourrait caufer aux habitans 
une perte confidérable & les détourner d'un ob- 
jet aufii pieux 6c aufïï utile i nous avons réfol u 
de hiirt connaître nos intentions a ce lu jet, À 
ces caufes & autres k ce nous mouvant, de l'a- 
vis de notre très-cher & très-amé oncle le Duc 
d’Orléans Regenc ;de notre très-cher & très-amé 
toufiu le Duc de Bourbon ? de notre très-dur 5c 

Tome /. 



très-amé onde le Duc du Maine, & de notre très* 
cher Si très-amé onde le Comte de 1 ouloulè , 
Sc autres Pairs de France, Grands èt notables 
Perfonnages de notre Royaume , Si de notre cer« 
(aine fcïence, pleine puilfanc 6c autorité Royale, 
nous avons par le préfent Edir perpétuel Sc irré- 
vocable , dtr, fiatué Si ordonné ; difons , flâ- 
nions &c ordonnons f voulons 6c nous plaît ce 
qui fuir. 

Article premier. 

L’Fdit du mois de Mars 1(185 & les Arrêts 
rendus en exécution ou en interprétation , ft> 
ront exécutés félon leur forme & teneur dans 
nos colonies \ en conféqucnce les efclaves ne- 
grès qui y font entretenus pour la culture des 
terres continueront d’ètre élevés Si infiruîtsavec 
toute l’attention polfible dans les principes S C 
dans l'exercice de la Religion Catholique Ê 
Àpoftolique 6c Romaine, 

IL Si quelques-uns des habitans de nos eolqpp 
nies, ou Officiers employés fur l’état deldtres 
colonies, veulent amener en France avec eux 
des efclaves negres de l’un 5 c l'autre fexe en qua- 
lité de domefiique ou autrement , pour les for* 
tifier davantage dans notre Religion, tant par 
Jes infir Liftions qu'ils recevront que par l'exem- 
ple de nos autres Jujcts, 61 pour leur faire ap- 
prendre en meme temps quelque métier donrlcs 
colonies paillent retirer de Futilité parlcîerour 
de ces efclaves , le fd iis propriétaires feront tenu* 
d’en obtenir la permiflion des Gouverneurs Gé- 
néraux ou Commandans dans chaque ifle , la- 
quelle pcrmiflion contiendra le nom duproprié- 
taire , celui des efclaves, leur âge 3 c leur figna- 
lement. 

III. Les Propriétaires defdits efclaves feront 
pareille ment obligés de faire enregiftrer ladite 

F f f 
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ptrmifTîon au Greffe de la Jari Miction du Ireu 
de leur ré fi d en ce avant leur déptm , 6c en a lui 
de l'Amirauté du lieu du débarquement , dans 
huitaine après leur arrivée en France. 

IV Lorfque les maîtres defdits efc laves vou- 
dront les envoyer en Prince, ceux qui feront 
chargés de leur conduite obfcrveront ce qui e 11 
ordonné à l’égard des ni dires , & le nr ni de ceux 
qui en feront ainfi chargés fera inj ré dans h 
pcrmifîion des Gouverneurs Généraux ou Cnm- 
mandans T & dans les déclarations & euregiltre- 
menr aux Greffes ct-delîus ordonnés. 

V* Les efçlaves nègres de l’un 6c de l’autre fexe 
qui feront condutrs en France par leurs maîtres ou 
qui y feront par eux envoyés , ne pourront pré- 
tendre avoir acquis leur liberté lous prétexte de 
Jeur arr véc dans le Royaume , & feront tenus 
de retourner dans nos colonies quand leurs m iî- 
très le jugeront à ■ ror-os î mais faute par les 
maîtres J s de lave s d’obferver les formalités 

Î >re(cnres par tes précédens articles , les nègres 
èronc libres & ne pourront être réclamés. 

VL Fai Tons défenfes h toutes perfomus d’en- 
lever ni fouflraire eu France les efçlaves tiegres 
de la puilTaace de leurs maîtres , fous peine de 
répondre de la valeur defdits efçlaves par rapport 
à leur âge , a leur force & à leur mduftrie , fui - 
vaut la liquidation qui en fera faite par les Of- 
ficiers de I* Amirauté, auxquels nous en avons 
attribué & attribuons la connoiJTante en pre- 
mière inftance , 3c eu cas d’appel à nos Cours 
de Parlement &C Confcils Supérieurs : Voulons 
en outre que les contrevenait s foi eut condam- 
nés pour chaque contravention en i ooo livres 
d’amende , applicable un lires à Nous , un tiers 
a l’Amiral v & l’autre aux maîtres de ldi t s efc la- 
ves IqsTqudk fera prononcée par les Officiers 
des Sieges généraux des Tables de M irbre , ou 
moitié a F Amiral , &c l’autre moitié aux maîtres 
defdiis efçlaves lorfque l’amende fera prononcée 
par les Officiers des Sieges parficuî iers de F A mi- 
rauté , fans que JefdtteS amendes paillent être 
modérées fous quelque prétt Xïc que ce puillt être, 
VIL Les efçlaves nègres de l’un 6c de l’autre 
fexe qui auront été amenés ou envoyés en Fran- 
ce par leurs maîtres, ne pourront s’y marier fans 
le confenrementde leurs maîtres * <k en cas qu’ils 
y confirment, lefdics efçlaves feront & demeu- 
refont libres en vertu dudit confcntement- 
VIII Voulons que pendant le féj ur des en- 
claves en France* tout ce qu’ils pourront ac- 
quérir par leur înduürie ,Oti par leur profrfïiûn , 
en attendant qu’ils (oient renvoyés dans nos 
colonies , appartienne à leurs maîtres * qui fe- 
ront tenus de les nourrir & entretenir. 

IX. Si aucun des maures qui auront amené 
ou envoyé des efçlaves negres en France , vient 
à mourir , kfdiis efçlaves referont fous la pu if- 
fance des héritiers du maître décédé , lefquels 
feront obligés de renvoyer lefdits efçlaves dans 
nos colonies pour y être partagés avec les au- 
tres biens de U lucceliion conformément a l'E- 
dit du mois de Mars TtfSy , a moins que le maî- 
tre décédé ne leur tut accordé la liberté par 
le darne nt ou aucreiïieuE, auquel cas Icfdits efda- 
vts feront libres, 
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X. Les efçlaves negres venant à mourir en 
France, leur pécul fi aucun fe trouve , appartien- 
dra aux maîtres defdits efçlaves. 

XI Les maîtres defdits efçlaves ne pourront 
les vendre ni échanger en France , & feront obli- 
gés de les renvoyer dans nos colonies pour y 
être négociés 3c employés fui vaut l’Edit du 
mois de Mars 68t. 

XI L Les efçlaves negres étant fous la pu if- 
fan ce de leurs maîtres en France , ne pourront 
efler en jugement eu ma titre civile, autrement 
que fous l'autorité de leurs m dires, 

XI lï. Fai fans défenfi-s aux créanciers des 
maîtres d^s efçlaves nègres de faire fai fit Ici lîts 
efçlaves en France pour le p vernenr de leur dû , 
fanf aux dits créanciers a les faire faitlr dans nos 
colonies dans la Forme pre fente par l’Edit du 
mots de Mars 1635 . 

XIV, En cas que quelques efçlaves nègres 
quittent nos colonies fans la permiiïton de leurs 
maîtres & qu’ils fe retirent ni France , ils ne 
pourront prétendre avoir acquit leur liberté * 
permettons aux m ut res defdits efçlaves de les 
r clamer par-toutou ils pourront s'être retirés, 
*St de fis renvoyer dans nos colonies. Enjoi- 
gnons à cet effet aux Officiers des Amirautés, 
aux CoramiiLnfcs de marine oc a tous autres 
Officiers qu’il a p par tiendra de donner main-for te 
auxdics maîtres & propriétaires pour faire arrêter 
lefdits efçlaves, 

XV* Les habitant de nos colonies qui après 
être venus en France, voudront s’y établir &c 
vendre les habitations qu’ils poTedent dinsjef- 
dites colonies , feront tenus dans un an , a comp- 
ter du jour qu’ils les auront vendus f & auront 
ce fl é d’être colons, de renvoyé r dans nos colo- 
nies les efçlaves nègres de l’un Sc de l’autre (exe 
qu’ils auront amenés ou envoyés dans notre 
Royaume, Les Officiers qui ne Seront plus em- 
ployés dans les Etats de nos colonies feront pa- 
reillement obligés dans un an h compter du jour 
qu’ils auront ceifé d’être employés dans lef- 
dtrs Etats , de renvoyer dans les colonî s les 
efçlaves qu’ijs auront amené" ou envoyés en 
France i & faute par lefd us h abi tans $c officiers 
de les renvoyer dans les termes , Sel-dits efçlaves 
feront libres. 

Si don no ns en mandement a nos amés 5; féaux 
Confcillt rs les Gens ttnuis nntre Ccmfeiî Supé- 
rieur au Cap , cote Saint-Domingue, que notre 
préfent Edit ils ayent a Faire lire ? publier de eo- 
regiJèrer , & le contenu en icelui gardt-r , ob- 
ier ver S: exécuter félon fa forme 3c teneur , 
nonobltanr tous Edits , Ordonnances , Déclara- 
tions , Arrêts & Réglemens o u fige s a ce con- 
traires , auxquels nous avons dérogé & dé- 
rogeons par le pr fent Edit : Car te! elf notre 
plailîrî & afin que ce foir chofe ferme -k Fable 
a toujours, nous y avons Fait mettre notr fcd t 
Donné a Parts au mois d 'Octobre Fan de grâ- 
ce mil fepr cent fetze, 5c de notre Régné le fé- 
cond , Signé LOUIÿ , Er plus par le Roi le 
Duc Régent préfent, PhêLypsai/X , 3c à côté 
vtfa VOISIN* 
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DECLARATION DU ROI, 

« 

Concernant les Negres efclaves des Colonies * 

Donnée à Verfailles , ie i 5 Décembre 1738* 

Régi frie au Parlement de Provence m 



L O U T S par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navare , Comte de Provence * Forcal- 
quier 8c terre? adjacentes : A ti.us ceux qui 
ces pré fentes lettres veronr , falut. Le compte 
que nous nous fîmes rendre après noue avène- 
ment a 1 1 r ouronne , de Tétai de nos colonies , 
nous ayant fait eonnoître la fageffe & la nécef- 
fité des difpofî rions contenues dans les Letues 
Parentes en forme d’Edit du mois de Mars 168 y j 
concernant les efclaves , nous en ordonnâmes 
l'exécution par Par ride premier de notre Edit 
du mois d^Oclobre 1 7 j < ï ^ & nous ayant été 
repréfenté en même temps , que pluïleurs habi- 
ta ns de nos files de T Amérique ^ défiroient en- 
voyer en France quelques uns de leurs efclaves* 
pour les confirmer durs les i lit motion s SC 
dans les exercices de Sa rétigîon , Sc pour leur 
faire apprendre quelque art ou mérier ; mais 
ou ils craignofent que les efclaves ne préten- 
dirent erre libres en arrivant en France, nous 
expliquâmes nus intentions fur et fujet , par 
les articles de cet Edit , 80 nous réglâmes les 
formalités qui nous parurent devoir être ob- 
fervées de la part des maîtres qui emmene- 
rotent ou envoyé roi en r des efclaves en France, 
Nous fortunes informés que depuis ce temps là 
en y en a fait pafTer un grand nombre : que les 
ha b ira ns qui ont pris le parti de quitter les co- 
lonies j & qui font venus s'établir dans le 
Royaume , y gardent des efclaves nègres, au 
préjiuii e de ce qui eft porté par l’article XV. 
du même Edit 1 que la plupart des uegres y 
contractent des habitudes, 6c un efprit crin de- 
pend ance y qui pourraient avoir des fuîtes fâ- 
che u les ; que d'ail leurs s leurs maîtres néglige ne 
de leur faire apprendre quelque métier utile , 
en forte que de tous ceux qui font emmenés ou 
envoyés en France , il y en a très peu qui foient 
renvoyés dans Ses colonies , 8c que dans ce der- 
nier nombre * il s’en trouve le pins fou vent d’i- 
nutiles ,8c même de dangereux* L'attention que 
nous donnons au maintien 8c à Taugmen ration 
de nos colonies , ne nous permet pas de laitier 
fubQftcr des abus qui y font fi contraires ; 8C 
c'dfc pour les faire celle r , que nous avons rélolu 
de changer quelques difpolitions a notre Edit 
du mois d’Oétobre 171er r 8c d’y en ajoûtér 
d’autres qui nous ont paru nécelïaireSi A ces 
caitfes , êc autres à ce nous mouvant , de notre 
certaine fcience , pleine put fiance 6c authoriîé 
royale , nous avons dit , déclarée ordonné, 
c: par ces pré feu tes lignées de notre main , 
di forts , déclarons 3 ordonnons s voulons SC nous 
plaît ce qui fuit, 

A 35 T 1 C L E P R e M I E R. 

L r :% lubinms 8c les officiers de nos colonies j 



3 



ni voudront emmener ou envoyer en Francs 
es efclaves negres ^ de l’un ou de Tautre * 
fexe t pour les fortifier d’avantage dans la 
Religion ? tant par les infiruélions qu’ils y re- 
cevront, que par l'exemple de nos autres Jujets j 
8c pour leur faire apprendre en même- temps 
quelque mérier utile pour les colonies , feront 
tenus d’en obtenir la permhfion des Gouver- 
neurs généraux , ou Commandant dans chaque 
I fie ï laquelle permifTîon contiendra le nom du 
propriétaire qui emmènera lefdics efclaves , ou 
de celui qui en fera chargé * celui des efclaves 
mêmes, avec leur âge & leur finalement > 8c les 
propriétaires defdits efclaves ,8c ceux qui feront 
chargés de leur conduire, feront tenus de faire 
enregtflrçr ladite permHfion, tant au Greffe de 
la jtmfdîftiôn ordinaire ou de T Amirauté de 
leur réiidencc , avant leur départ , qu'en celui 
de l T Amirauté du lieu de leur débarquement, 
dans huitaine après leur arrivée i le tout ainfî 

3 u*il eft porté par les articles ÏI , LIT Si IV , 
e notredic Edit du mois d’Oétobre 1716, 

II* Dans les enrcgtllremens qui feront faits 
defdîtes permiffions , aux Greffes des Amirautés 
des ports de France , il fera fait mention du 
jour de l’arrivée des efclaves dans les ports* 
III* Lefdites pcrrmiîions feront encore en- 
regifirées au Greffe du Siégé de la Table de 
Marbre du Palais à Paris > pour les efclaves qui 
feront emmenés en not redite ville > 6c au x 
Greffes des Amirautés ou des Intendances des 
autres lieux de notre Royaume > ou il en fera 
emmené pour y réfidet : & il fera fait mention 
dans kfdirs enregiftremens du métier que kfdits 
efclaves devront apprendre 3 &C du maître qui 
fera chargé de les înflruire* 

IV, Les efclaves negres , del’üti ou de Tautre 
fexe* qui feront conduits en France par leurs 
maîtres j ou qui y feront par eux envoyés, 
ne pourront prétendre avoir acquis leur liberté, 
fous préicxïe de leur arrivée dans le Royaume, 
8c feront tenus de retourner dans nos colonies , 
quand leurs maîtres jugeront à propos > mais 
faute par les maîtres d’obferver les formalités 
p re fentes par les précéderas articles , kfdics 
efclaves feront confifqués I notre profit , pour 
être renvoyés dans nos colonies , 8c y être em- 
ployés aux travaux par nous ordonnés* 

V* Les officiers employés fur nos étars des 
C clonies qui paflcronc en France , par congé, 
ne pourront y retenir les efclaves qu'ils y auront 
emmenés pour leur fervîrde domeitiques, qu'au- 
ra ne de temps que dureront les congés qui 
leur feront accordés i pâlie lequel temps , les 
efclaves qui ne feront point renvoyés , feront 
çonfifquésjà notre profit , pour être employés 
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> nos travaux dans nos colonies, 

VL Les habit a ns qui emmenèrent ou en- 
voyèrent des negres efclaves en France * pour 
leur faire apprendre quelque métier , ne pour- 
ront les y retenir que trois ans * à compter du 
jour de leur débarque mène dans le port i paflTé 
lequel temps , les efcl ives qui ne feront point 
renvoyés feront Cünfifqués à notre prohr , pour 
être employés a nos travaux dans nos colonies, 
VIL Les habitons de nos colonies, qui vou- 
dront s'établir dans notre Roy, mie , nf pourront 
y garder dans leurs mai foui aucuns efclaves de 
l'un ni de l’autre fexe , quand bien même ils 
n'auroient pis vendu leurs 1vibic.it ion s dans 
les colonies ; 3c les efclaves qu'ils y garderont» 
feront conftfqués pour être employés à nos [ri- 
vaux dans les colonies ; pourront néanmoins 
faire parte r en France en obkrvjnt les forma- 
lités ci-ddLis prderites f quelques uns des nc- 
grès attachés aux habitations dont ils feront 
reliés propriétaires en quittant les colonies , 

f >our leur faire apprendre quelque métier qm 
es rende plus utiles par leur retour dans Ici dite s 
colonies ; Sc dans ce cas , ils fc conformeront 
à cc qui cil prefertt par les articles précédent 
fous les peines y portées, 

VIL Tous ceux qui emmèneront ou envoyé- 
ront en France des negres efclaves 9 Sc qui 
ne les renvoveront pas aux colonies dans les 
déla îs preferits par les trois articles précédons , 
feront tenus outre la perte de leurs efclaves ÿ 
de payer pour chacun de ceux qu'ils n’auront 
pas renvoyé , la femme de mille livres entre les 
rmins des Commis des Tréloriers généraux de 
la Marine au colonies, pour être ladite femme 
employée aux travaux publics ; & les permiiïîons 
qu'ils doivent obtenir des Généraux 5c Com- 
mandons , ne pourront leur être accordées, 
qu’àprès qu'ils auront fait entre les mains del- 
dirs Commis des Tréforters généraux de la 
marine , kuc fourni dion de payer ladite Somme; 
de laquelle fourmilion , il fera fait mention 
dans lefdites perrni liions, 

IX . Ceux qui ont actuellement en France 
des negres efclaves , de F un ou de l'autre lexe t 
feront tenus , dans trois mois , à compter du 
jour de U publication des préfentes dkn faire 
la déclaration au Siégé de l'Amirauté le plus 
prochain du lieu de leur fejour , eu fai fa ne eu 
même- temps leur fourni filon de renvoyer dans 
un au j à compter du jour de la date d’icelle j 



lefdîts negres dans lefdites colonies » & faute 
par eux de faire ladite déclaration ou de farisfaire- 
a ladite fourni fh on dans les délais preftrits , kfd* 
efclaves feront ccinlifqués i notre profit , pour 
être employés a nos travaux dans les colonies, 

K . Les efclaves negres qui auront ét? emme- 
nés ou envoyés en France *, ne pourront s'y 
marier , même du confc ntt: ment de leurs maî- 
tres j rtofiobllant ce qui e ft porté par l'article 
fepr de notre Edïr Jû mois JFOtlobre 17 16 * 
auquel nous dérogeons quant a ce. 

XL Dans aucun cas > ni fous quelque pré- 
texte que ce putfïé erre, ks marres , ^ut 
auronr emmené en France des efclaves de l'un 
ou iL V autre ftxe , ne pourront les y affranchir 
autrement que par leftament ? 3c les iffranchif- 
fem ns ainrt faits ne pourront avoir heu , 
q /uifanr que le teflateur décédera avant f'êx* 
piracion de* délais dans IcTiuds les efclaves 
emmenés en France doivent êcre renvoyés dans 
les colonies. 

XI L Enjoîgom 1 tous Ceux qui auront em- 
mené des efclaves d tns le Roy. urne ^ aurti qu’à 
ceux qui feront chargés de leur apprendre quel- 
que métier, de donner leurs foins à ce qu'ils 
foient élevés Sc infirmes dans les principes 5c 
dans l'exercice de La religion catholique apof- 
colique £c romaine. 

XHL Narre Edit du mois d’Qflobre mil 
fept cent feiüe , fera au fur-plus exécuté fuivmc 
fa forme 3c teneur , en ce qui n'y eft dérogé 
par les préfentes* 

Si donnons en mandement à nos amés Sc 
Féaux Confeillers les gens tenant notre Cour 
de Parlement a , que ccs préfeuies ils ayenc 
à faire lire , publier 5c enregiflrer , 5c le contenu 
en icelles garder , obferver & exécuter fdon 
leur forme 3c teneur , nonobfbtu cous Edits 3 
Ordonnances , Déclarations , Arrêts , Régie- 
mens 5c u figes à ce contra res , auxquels nous 
avons dérogé 8c dérogeons par cefdits préfen- 
tes 1 aux copies dcfquctks collationnées par 
l'un de nos amés&Feaux Confeilkrs Secrétaires , 
voulons que foi Toit ajoutée comme à l'original , 
car tel eff notre plaîlir, en témoin de quoi nous 
avons fait mettre notre fed à ce ldi tes préfentes. 
Donné à Ver fi il les le quinzième jour de Dé- 
cembre l'an de grâce mil fept cent trente-huit , 
& de norre régné le vingt-quatrième- Signé 
LOUIS, Er plus bas, Par 3e Rot $ Comte de 
Provence, Signé Phëlyfêaux* 



LETTRE 

De M. le Comte de MAUREPAS pour les Negres. 

Du i j Avril /74Q 



M F S S I EU R S j ïl eft revenu au Rot que 
m dgré la Déclaration que Sa Ma je fié a 
rendue le iy Décembre 1718 , concernant les 
negres efclaves de l'Amérique qui font envoyés 
en France , ces negres fc multiplient tous les 
jours de plus en plus dans les diffirens ports 
du Royaume* Pour faire ce fier ces abus , l'in- 
tention de Sa Majeflé eft que vous tentes, en 
ce qui vous concerne, la main a l'exécution de 
cet ce Déclaration ; à cependant vous jugiez 
qu'eu la fjrïfam exécuter d'abord à la rigueur 



contre tous ceux qui peuvent être dans îc en S 
de l'irtick IX , cd 1 pût faire un trop gr.md 
mouvement, vous aurez agréable de me rendre 
compte de l’état des choks ,5c je vous envoyeruï , 
ks ordres de Sa Ma je (lé fur ce que vous aurez 
à faire. Mais en tout cas , s'il arrivent que 
quelqu'un de ces negres fût mis en prifon pour 
quelque cailfe que Ce tût, d feroit à propos que 
vous profitai liez de cette occâfton pour en P 01 - 
nonccr la confîfcaiioti. 

Je fui * } Meilleurs 3 3c c. 
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ORDONNANCE DU ROI, 

Sur ce qui doit être obfervé par les Capitaines , Maures ou Patrons des bâtimens 
marchands , lorfquils trouveront des vaiffeaux & autres bdtimens du Roi mouil- 
lés dans les rades & ports > fait du Royaume ou des pays étrangers* 

Du 15 Mai 1745* 



S A MAJESTE 1 étant informée que quelques 
cap Mi nés de bail mens marchands négligent 
d’aller rendre compte de leur navigation & des 
nouvel!* s de la mer , aux officiers commandons 
fes vatîLuux qui te trouvent mouillés dans 
les rades 6t ports où ils abordent i & voulant 
remédier à un pareil abus * Elle a ordonné Sc 
ordonne ce qui fuit. 

Article Premier* 

Tout capitaine , maître ou patron qui arrivant 
dans une rade ou port , foie du Royaume , foie 
des pays étrangers } y trouvera quelques vaif- 
fei u.x , frégates ou autres h ici mens de Sa Ma- 
jelié s fera tenu de Te rendre k bord du bâti- 
ment ayant pavillon ou flamme , aulTi-tot après 
avoir mouillé Fancre* & avant que de defeendre 
à Te rre. 

Il Lefdits capit iî ne s maîtres ou patrons ren- 
dront conij te â l'officier Je Sa Majcflé comman- 
dant lefdits v ulfeaux , frégates ou autres bâtt- 
nicns 3 du lieu d'ou ils viennent, du jour qu’ils 
en font partis , des rencontres 3c autres événe- 
ment de leur navigation ; comme au Ut des nou- 
vel h-.s qu’ils pourront avoir apprîtes dans le lieu 
de leur départ , dans ceux de leur relâche , de 
même que par des bâtimens qw 1 s auront ren- 
contrés à la mer. 

lit* F tir : a Majefié exprt s défenfes aufdhs 
capitaines , m irres ou pat. is , de taire de 
taux rapports Æ 5c de eder auc. les ;irconihnces 
qui pourrottnt mtéreiTcr foo le, ic , fous 
peine d’être privés de tout c mm an dûment 3 
&: meme d'être punis corporel, eaieni Juivaui 
rexigence des cas. 

IV* Sa Majefté défend tout fa fut du canon 
dans les rades 6l ports du Royaume 3 à l’égard 
de fes vaiffeaux y frégates ôi autres hâcimuis ? 
mais Elle veur que dans les rades étrangères 
les bâtimens marchands coiumueuE a laitier le 
pavillon ou la flamme , ahift qu'il s y eiï toujours 
pratiqué. 

V- Le fa lut des bâtimens marchands -dans les 
rades 5c ports du Royaume, te fera de la voile 
& de U voix , fui vaut Fuf.igc. 

VI* Les capitaines , maîtres ou patrons qui , 
pour quelque caufe que ce foit > auront manqué 
Malues les va idéaux, iréga tes & autres bâtimens 
de Sa Majcflé dans les ports ou rade, du 
Royaume , ou feront defc~ndu$ a terre avant 
que de venir rendre compté de leur navigation 
h l’Officier du Roi , feront mis aux Arrêts à 
leur bord julqu’à nouvel ordre par led it officier, 
lequel en informera U Secrétaire d’Etat ayant 
le Département de la Mitiie i pour furie compte 
qui en fera rendu a Sa Ma je! té , être ordonné 
de la punition defdirs capHamis t rrukréSi ou 
patrons , fuivatu l'exigence dts cas* 



VIL Fermer cependant Sa Majcflé aux offi- 
ciers de fes va i fléaux de lever les Arrêts par eux 
tmpofés , apres vingt-quatre heures 3 dans les 
cas qui leur pareil ront ne pas mériter une pu- 
nition plus févete* 

VIII. Dans les ports étrangers, les arrêts qui 
auront été impofés , feront levés dans les 
quatre jours de l'arrivée des bâtimens, Sa 
Ma je fié le réfer vaut d’ordonner de la punition 
des capitaines j maîtres ou patrons, à leur re- 
tour dans les ports du royaume, fur le compte 
qui lui en fera rendu* 

IX Les capitaines , maîtres ou patrons des 
bâtimens marchands qui y ayant été mis aux 
Arrêts , n’obfer veron t pas de les garder , feront 
déchus de tout commandement : fe rétervant 
Sa Ma je lié d’ordonner de plus grandes puni- 
tions fui vaut l’exigence des cas. 

X. D.ms les ports 5c rades des colonies , 
les bâtimens marchands falueront le pavillon 
ou la flamme lui van t Pufage ; Sc dans les cas 
où des capitaines , maîtres ou patrons qui 
auront été mis aux Arrêts à leur bord par les 
officiers commandant les vaille aux partie ni fers 
de Sa Majdlë 3 mérite ro i trrt t des punitions 
plus fëverts y ks Gouverneurs , Lieurcnans- 
généraux ou Gouverneurs particuliers Aridités 
colonies en prendront c on no illance , & pour- 
ront, fui va ne les çir confiances * faire mettre 
en p ri Ion le fü tes capitaines , maîtres ou patrons» 
& commettre des hommes de confiance fur leurs 
bâtimens pour les commander à leur place. 

XL Si les vaille aux de Sa Majeflé étoîenc 
afîtmblés dans les rades ÿe ports , en e (cadre 
au moins de cinq vaîfïëatx , veut Sa Majefiê 
ne le Commandant îaffe a Sembler le Conte i l 
c guerre fur les punitions à impofer , tant aux 
capitaines, maîtres ou patrons qui auront nun- 
ué à lalucr , qu’a ceux qui feronr de fc en- 
us i\ terrr avant que d’être venus rendre com- 
pte de leur navigation x iSc à ceux qui auront 
fait de faux rapports* 

Mande &. ordonne Sa Majeflé à Monf. le 
D it de Fc n tb îévre Amiral de France f aux 
Vice- Amiraux , Lieuienan s-généraux 3 ïnten- 
dansj Chefs u’El a dre , capitaines de vaiÉfçau, 
C ommi flaires & autres Officiers de 3a Marine ; 
cor me vuflj av.x Gouverneurs fes Lîeutenans- 
généraux aux col unie s^ï dite n dans- , Gouventeurs 
particuliers 6l autres officiers qu*il appartiendra 
de tenir la main |a l’exécution de la préfenct; 
Ordonnance , laquelle ^fc ra publiée & enrtgiibée 
par- tout où befo lu fera x afin que perfoune n’en 
prétende caufe d’ignorance* Fait au Camp 
devant Tourna y , le vingt-cinq Mai mil fept ccnc 
quarante -cinq* Sigaë LOUIS* £f slas bus s 

Fil El Y t»EAUX* 
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ARTICLE XV IL 

N E pourra, dans le lieu de la demeure des propriétaires, faire 
Travailler au radoub du navire, acheter voiles, cordages ou au- 
tres choies pour le bâtiment , ni prendre pour cet effet argent fur le 
corps du vaiffeau , fi ce neil de leur confentement , à peine de payer 
en ion nom. 



Q uoiqu’il fait du devoir du capitaine de veiller an radoub du navire & 
à tout ce qui efl néceffaire pour le voyage , comme il a été obfervé fur 
l'article 8 ci-deflus ; il clt entendu , ôc c’eft la décifion du prêtent article , que 
l’armement fe faifant dans le lieu de la demeure du propriétaire ou du com- 
millionnaire qui le repréfente, il ne pourra ordonner le radoub , acheter voi- 
les , cordages ou autres choies pour le bâtiment , ni prendre pour ce fujet ar- 
gent à la grofle fur le corps tk quille du vaiffeau , fcs agrêts & apparaux , fi ce 
n’cft du conientcmcnt formel du propriétaire ou de l’armateur; autrement il 
fera tenu de payer en fon nom fans recours contre le propriétaire. Idem art. 
3 & 4 de l’Ordonnance de la Hanic Teu tonique. 

Cependant fi par rapport au radoub & aux achats qu’il auroir faits dévoi- 
lés , cordages ou autres choies concernant le bâtiment, il n’avoit fait que le 
néceflaire, & qu’employer à juilc prix ce que le propriétaire n’avoit pas à 
fournir, quoique blâmable ponr avoir ainfl agi de ion chef, il ne feroit pas 
naturel de lui en refufer le tembourfement , ntmo tnïm dtbet locupletari curn 
alterius jaclurà , art. 65 de l’Ordonnance de Visbuy, 

Mais pour l’emprunt à la groiTe , il n’eit pas douteux que l’armateur ne fût 
en droit abfolument de le lui laifler pour ion compte, en payant ou rembour- 
fant ce qui feroit jufte raifonnable, pour les dépenfes convenablement fai- 
tes à l’occafion du navire. 

Il en feroit de même quoique le maître ou capitaine auroit une portion dans 
le navire , ne lui étant permis d’emprunter à la grofle que jufqu’à concurrent 
ce de fa portion, fuivant l’art. 8 du titre des contrats à la grofle, fauf le cas 
de l’art. 9 & de celui qui fuit. 

t - - T , T . T . -- - * 1 * -VJ— e t- . - 

ARTICLE XVII /. 

S I toutefois le navire étoit affrété du confentement des proprié- 
taires , & qu’aucuns d’eux fi fient refus de contribuer aux Irais né- 
cefiaires pour mettre le bâtiment deltors, le maître pourra en ce cas 
emprunter à grofib aventure pour le compte & fur la part des re- 
fufans , vingt -Quatre heures après leur avoir fait Jommatton par écrit de 
fournir leur portion . 

L E navire étant affrété par les propriétaires 5 c le capitaine, ou par le ca- 
pitaine de leur confentement, le fréteur a action contre eux tous pour 
les obliger d’exécuter la charte-partie ; ainfl les copropriétaires peuvent le 
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contraindre refpectivemenî de fournir leur contingent pour mettre le navire 
en état de faire le voyage, & c'eft au/fi le cas où le capitaine ou maître peut 
les y faire condamner qu’il foit imércfl'é au navire ou non. 

Et faute par eux de fatisfaire > il pourra prendre de l’argent à la groflepour 
le compte de ceux qui feront en demeure de contribuer de leur part. Art. 1 1 
St 59 de l’Ordonnance de la Hante Teutonique. 

Notre article , en confirmant la proportion , ajoute , vingt-quatre heures après 
Leur avoir fait fommaùon par écrit de fournir leur portion ; mais cela ne doit pas 
être pris à la lettre , comme il fera obfervé fur l’article 9 titre des contrats à 
la grofle. 

Un emprunt fait de cette manière feroît trop brufqne. Il convient aupara- 
vant, que le maître ou capitaine aligne les retnfans pour les faire condamner 
de fournir leur contingent fans délai St dans vingt-quatre heures au plus tard, 
& qu'il rafle ordonner que faute par eux de fe mettre en réglé, il demeurera 
autorité à prendre à la greffe pour leur compte & rifque , des deniers fuffifans 

pour remplir leur portion. 

Il en doit être de même des propriétaires du navire qui ne feront pas do- 
miciliés au lieu de l’armement, s’ils y ont des correfpondans ou commifflon- 
naires qui ayent été indiqués au capitaine; c’eft-à-dir-e , qu’il faudra qu’il fa fle 
la même procédure contre ces correfpondans ou commiflîonnaircs pour pou- 
voir valablement emprunter à la grofle pour le compte des propriétaires en 
demeure de fournir leur contingent. 

Au furplus quand notre article parle d’un navire affrété du confentement 
des propriétaires , cela ne fuppofe pas précisément un confentement unanime 
de leur part; il fufEt que l’affrètement foit fait de l’aveu du plus grand nom- 
bre pour qu’il fa Ile loi à l’égard des autres. C’elt ce qui refaite de l’art. 5 du 
tir* fj ci-après, & c’eft auiii la décifion formelle de l’art. 59 de l’Ordonnance 
de la Hanfe Teutonique. 



ARTICLE XIX. 

P OURRA aufll pendant le cours de fon voyage, prendre deniers 
fur le corps & quille du vaifleau, pour radoub, vit u ailles & au- 
tres nécefiirés du bâtiment; même mettre des apparaux en gage ou 
vendre des marchandées de fon chargement , à condition d’en payer 
le prix lur le pied que le relie fera vendu: le tout par Lavis des con- 
tre-maître & pilou qui attelleront fur le journal la néceffité de l’em- 
prunt & de la vente & la qualité de l’emploi ; fans qu’en aucun 
cas il puiffe vendre le vailTeau , qu’en vertu de procuration (pédale 
des propriétaires. 

D E tout temps , par les Us St Coutumes de la mer, il a été permis au maî- 
rre pendant le voyage, de prendre deniers à la groffe ou autrement , fur 
le corps St quille du navire, pour radoub, vituailles St autres néceflités du 
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bâtiment afin de fe mettre en état de continuer le voyage. Confnlat chap ici, 5 
icj 3c 236 ; afl'urances d’Anvers , art. 19 ; l’Ordonnance de Wisbuy , art. 4^ ■ 
l’Ordonnance de la Hanie Teutonique , art. 60 ajoute, étant en navs étranger 
6c ne pouvant mieux faire. 

Pour les mêmes caufes , notre article l’autorife à mettre des apparaux du 
navire en gage » ce qui eft auffi conforme à Part, premier des jttgemens d’Olc- 
ron , à Part. 13 de l’Ordonnance de Wisbuy, 

Et enfin à vendre des marchandifes de fon chargement; idem les articles 3 5 
6c 45 de l’Ordonnance de Wisbuy, l’art. 22 des jugemens d’Oleron, ôc Part, 
19 des a Aura ne es d’Anvers. 

Le tout, ajoute notre article, par l'avis des contre-maître & pilote, Sans doute 
que ce font après le maître, ceux qui t’ont le plus en état de juger des befoins 
du navire 6c de la néceflité d’emprunter ou de vendre des marchandifes : mais 
pour cela Pavis des autres officiers 6c des matelots même, ne doit pas être né- 
litige ; 6c un capitaine qui y manqueront leroit blâmable fans contredit , malgré 
la difpofition de cct article, qui ne s’elt pas expliqué d’une maniéré affez pré- 
cife pour le difpenler de prendre Pavis d’aucun autre que du contre-maître &C 



du pilote. 

Auffi Part, premier des jugemens d’Olcron porte-t-il , par le confeil des ma- 
riniers de la nef j l’Ordonnance de Wisbuy art. 13, avec l’avis des matelots. 

Notre article ajoute encore, que la néceflité de l’emprunt oit de la vente,’ 
6c la qualité de l’emploi feront atteflées fur le journal ; mais à la précaution 
d’en faire écriture fur le journal, l’ufagc a ajouté celle de drefler un procès- 
verbal à ce fujet, auflî-bien que dans toutes les autres occafions importantes 
qui fe préfentent durant le cours du voyage ; lequel procès-verbal doit être 
figné de tous ceux du navire qui ont opiné 6c qui lavent figner , avec décla- 
ration que les autres n’ont fu ou pu ligner, 3c avec énonciation de la caufe 
dans ce dernier cas. V. infra Part. 13 du tît. de l’écrivain. 

Au furplus cette formalité n’eft néceflaire que pour la fureté du capitaine 
6c pour le difculper envers l’armateur ou propriétaire du navire. Cela ne re- 
garde nullement le prêteur à qui l’engagement du capitaine fuffit pour être en 
droit d’exiger du propriétaire ou armateur du navire, le profit maritimeavec 
le principal en cas de prêt à la grofle , 6c que le navire arrive à bon port, ou 
le payement de la fournie empruntée, à l’échéance du mandement ou de la let- 
tre de change, fans qu’il foit obligé de prouver, que la fomme qu’il a prêtée , 
3 réellement tourné au profit du vaifl'eau. Sentence de Marfeîlle du 9 Août 
1748; 6c cette décifion eft fondée fur la loi première, 9 , ff. de exercitorid 



aclione, 

Loccenins de jure maritimo lib, 3 0 . cap, 8 n. 7 6c 8, voudroit néanmoins 
que le prêteur fut en état de prouver la néceflité du prêt, à raifon des be~ 
foins du navire, conformément à la loi feptieme ff. eodem t qui exige de plus 
que la fomme prêtée au maître n’ait pas excédé les beioins du navire, 6 C que 
dans le temps où le prêt a été fait, on trouvât à acheter fur le lieu les cho- 
fes dont le vaifTeauavoit bd’oin ; toutes lelquelles conditions, Vinnius inPec- 
kium fol. 183 , nota J , croit nécefl'aires pour ne pas expofer les propriétaires 
des navires à devenir les vidâmes des fraudes 6c des malverfations des capi- 
taines. Idem caja régis difc . 71 , n. 1 5; , 33 6c 34. Mais tout cela , comme trop 

fubt.1 
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■■ fubtil & trop pointilleux , a été rejette dans l’ufage du commerce; èc il fuffit 
pour autorifer le créancier prêteur, à agir contre le propriétaire du navire, 
qu’il ait prêté la fomme de bonne foi au capitaine; c’eft-à-dire , qu’il n'y ait 
ni preuve ni préfomption fuffifante de collufion , entre le capitaine 6 c lui. 

11 a en conféquencc pour fureté de fon rembourfement un privilège fpé- 
cia! fur le navire , qui paffe incontinent après celui des matelots pour leurs 
loyers art. 16 jupra, tit. 14 du liv. premier. Et ce privilège eft tel, aux ter- 
mes de l’art. 45 de l’Ordonnance de W’isbuy, qu’il luhfilïe pendant un an , 
nonoblhnt que le navire le vende 6 c qu’il foit mis un autre maître à la place 
de celui qui a emprunté. Toutefois cela doit s’entendre avec cette reftriéUon , 
li la vente n’a été faite judiciairement, fans oppofition de la part du prêteur, 
parce qu’il eft de réglé que le décret purge toutes les dettes pour lcfquelles 
il n’y a pas eu d’o p pofit ion , quelque privilégiées quelles foienr, & fans dif- 
tinguer ïi les créanciers ont été à portée ou non de former oppofition. La 
fureté publique l’exige de la forte. 

Il eft rare , lorfque le maître cil au voyage , & qu’il a befoirt d’argent pour 
les néceffités du navire, qu’il emprunte à la greffe , loit que le profit maritime 
que le prêteur voudroit exiger lui paroiffe trop confidérable , ioit que le prê- 
teur ne veuille pas courir le rifque de l’événement. Pour l’ordinaire il em- 
prunte funplement moyennant l’intérêt convenu, qui 11c doit pas excéder le 
taux courant du commerce; &c en payement il tire une lettre de change fur 
le propriétaire ou armateur du navire , dont il lui donne avis le plus promp- 
tement qu’il fe peut, afin que l’armateur puiffe ajouter la fomme à la valeur 
qu’il a donnée au navire , &C la faire affiner s’il le juge à propos, 

A l’échéance de la lettre de change , l’armateur eft obligé de la payer , fans 
pouvoir s'en difpenfer fous prétexte que le navire a depuis fait naufrage, ni 
fous quelqu’autre prétexte que ce foit. li eft vrai que par-là fon capitaine peut 
l’expofer à payer ce qui n’aura peut être pas tourné au profit du navire ; mais 
la fureté publique le demande; & c’eft le cas de dire qu’il doit s’imputer talem 
perfonam e/egijfe. !1 ne peut même fe mettre à couvert du payement en décla- 
rant qu’il abandonne le navire 6 c le fret, l’art. 1 du tit. 8 ci-après n’étant pas 
applicable à l’efpcce. V. l’art. 14 tit. du fret auflï ci-après. Il eft pourtant vrai 
qu’il faut que l'attc de prêt ou la lettre de change énonce formellement que 
c’eft pour les befoins du navire , comme pour radoub , vituailles , Sic. Senten- 
ce de l’Amirauté de Marfeille , du 2 a Mai 1750, fans quoile propriétaire feroit 
en voye de décharge. 

Faute de trouver à emprunter, même en mettant des agrêts & apparaux en 
f^age, le maître peut vendre alors des marchandées du navire ; 6 c pour pro- 
céder comme il convient, il doit vendre celles de la cargaifon avant de tou- 
cher à celles des marchands chargeurs, ( puifque cela fe fait pour les befoins 
du navire , auxquels c'eft au propriétaire à pourvoir) à moins que l’acheteur 
ne préféré d’autres marchandées à celles de la cargaifon ; auquel cas celui 
dont les marchandiles feront vendues n’aura rien à dire, 6 z il ne fera ques- 
tion que de lui en payer le prix, non fur le pied de la vente qui peut être faite, 
à vil prix; mais fur le pied que le refte’fera vendu. Cela s’entend au lieu de la 
déchargé du navire, fuivant l’article 14 tit. du fret 6 c nolis, à la déduction 
du fret en plein ; ce qui eft jufte 6 c conforme à l’art, 19 des affuranccs d'An- 
1 orne /. Gg p 
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vers, à l’article 11 des jugemens d’QIeron, & aux art. 35 6c 69 de l’Ordon- 
nance de Wisbtiy. 

Dans le cas néanmoins où le navire vient à périr dans la fuite , l’art. 68 de 
la même Ordonnance de Wisbuy refuie au maître le droit de retenir le fret 
fur le prix de ces marchandifes vendues ; mais cela n’eft pas régulier , le fret 
étant dû, au moins à proportion du voyage avancé, que les marchandil’es 
foient eftimées au temps qu elles ont été vendues, ou fur le pied de leur va- 
leur au lieu où le naufrage eft arrivé. V, pour le lurplus les obfcrvations fur 
ledit art. 14, tit. du fret ou nolis. 

Quant à la défenfe faite au maître à la fin de notre article , de vendre le 
va i d’eau fans une procuration fpéciale des propriétaires , elle eft de droit ; 
voçabulunt cnim iftud maître , inulligendum efl tantum de peritid in arts navigan- 
di , non de dominio & proprictate navis ; & on la trouve tout de même tant 
dans l'art, premier des jugemens d’Oleron, & dans le ^7 de l’Ordonnance 
de la Hanfe Teutoniquc , que dans l’article 13 de l’Ordonnance de Wisbuy. 
L’article 13 ajoute, avec raifon , que le maître ne peut pas non plus vendre 
les cordages, ce qui veut dire les agrêts & apparaux. Tel ell aiiffi l’efprit de 
notre article, en tant qu’il lui permet feulement de mettre en gage ceux dont 
il peut fe pafîér, pour trouver l’argent néccflaire pour les beloins du navire. 

Or de ce qu’il n’a pas le pouvoir de vendre le vaiffeau , il s’enfuit que le 
propriétaire efl fondé à le revendiquer & à le retirer des mains de l’acheteur. 
Confulat ch. 253 ; & cela fans être obligé de rembourser cct acheteur, attendu 
qu’il n’a pu acheter de bonne foi. 

Le commentateur a encore tiré ce qu’il dit fur cet article , des notes fur l’ar- 
ticle premier des jugemens d’Oleron. L’Arrêt emprunté d Automne lùr l’art, 
premier de la Coutume de Bourdeaux eft à la pag. 9. 

Un capitaine ou maître ne s’avife pas de vendre fon navire ; mais quand ! 
il veut s’en défaire, il trouve aifément le fecret de le faire condamner; du , 
moins y en a-t-il allez d’exemples pour qu’on puifie penfer , lans jugement 
téméraire , qu’il y a eu des navires condamnés qui ne méritoient pas de l’être; 
mais quand il n’y a pas de preuve de la friponnerie, il n’y a pas moyen de 
la punir. 



ARTICLE XX . 

L E maître qui aura pris lans nécei uté , de l’argent fur le corps,' 
avituai lie ment ou équipement du vaiffeau , vendu des marchan- 
dées , engagé des apparaux ou employé dans fes mémoires des ava- 
ries & dépenfes fuppofées, fera tenu de payer en fon nom , déclaré 
indigne de la maî tri fe & banni du port de fa demeure ordinaire. 



T Out ce que fait le maître ou capitaine co’ttre le devoir de fa charge 
mérite punition , parce que c’eft une infidélité dont il le rend coupable, 
& un abus manifelte de la confiance que les propriétaires ou l’armateur lui 
ont donnée. 
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C’eft une prévarication criminelle 8 c inexcufable en effet de fa part, dcpren- 
rdre fans néccffité de l’argent à la groffc ou autrement , fur le corps 8 c quille 
du vaiffcau , fon avituaillement 8 c fur fes agrcts 8 c apparaux; de vendre des 
marchand! fcs ou engager des apparaux aufti fans néccffité , enfin d^mp loyer 
dans fes comptes ou mémoires des avaries 8 c dépenfes fuppofées ou fraudu- 
leufement enflées 8 c groflies. 

La peine civile qu’il encourt à ce fujet, eft celle de payer en fon nom tout 
ce qu’il a emprunte fans néccffité ; de rapporter la véritable valeur des mar- 
chandées qu’il a vendues ; de dégager 8 c reftituer à fes frais les apparaux en- 
gagés , le tout avec dommages 8 c intérêts , 8 c de louffrir la radiation ou la 
réduction de tous les articles fauffement employés ou exagérés dans fes mé- 
moires de dépenfe. 

Et parce que toutes ces prévarications , outre le dommage qu’elles peuvent 
caufer au propriétaire ou armateur du navire (qui comme il a été dit li.tr l’ar- 
ticle précédent , eft tenu indiftin&ement des emprunts faits par le capitaine du- 
rant le voyage , pour les befoins vrais ou fuppolés du navire) intéreffent en- 
core l’ordre public , notre article y ajoute la punition publique 8 c exemplaire , 
8 c en conféquence veut qu’en pateil cas le capitaine foit déclaré indigne de 
la maîtrife, 8 c banni du port de fa demeure ordinaire. A l’effet de quoi fui- 
vant la remarque du Commentateur, il y a néccffité de lui faire fon procès par 
une procédure régulièrement faite à l’extraordinaire , conformément à l'Or- 
donnance criminelle de 1670 , fur les conclurions du Procureur du Roi de 
l’Amirauté. 

Stypmannus ad jus mariùmum cap. 5, n, 154 8 c 135, fol. 419, veut que 
la peine d’une telle prévarication puiffe aller juiqu’à la mort, liiivant les cir- 
conftances ; à quoi eft conforme le droit Hanféatique , îit. 6 , art. 3 , fur quoi 
Kuricke fol, 766 , dit que ces capitaines infidèles, ttiam pro quali taie, faclï , 
corporali pamâ, ad necem ujque , puniri dibent. 

Ce que le Commentateur ajoute , que la déchéance de la maîtrife fera per- 
pétuelle 8 c non à temps, eft dans la réglé , parce qu’un homme déclaré une fois 
indigne d’un emploi ne peut ceffer de l’être , s’il n’eft réhabilité par lettres 
du Prince ; mais pour le banniffement , l’article 11c diiant pas qu’il fera perpé- 
tuel , rien n’empêche les Juges de le réduire à un certain temps» 

En tout cas comme le banniffement dont il s’agit, n’eft que pour le lieu de 
la demeure ordinaire du capitaine, qu’il foit prononcé à temps ou à perpé- 
tuité, il n’emportera fùrement pas la confifcation des biens du condamné, 
puifqu’il ne le rendra pas mort civilement, n’y ayant que le banniffement à 
perpétuité hors du Royaume qui opéré la mort civile. 

On comprend que la condamnation pécuniaire qui interviendra contre le 
capitaine, aux termes de cet article, foit au civil foit au criminel, emportera 
néccffairement contre lui la contrainte par corps; non-feulement parce qu’il 
s’agit ici d’un délit, mais encore parce qu’en général il n’eft peut-être point 
de condamnation à prononcer contre le capitaine qui ne foit fujette à la con- 
trainte par corps. 

Au (urplus dans l’idée de prévenir les fauffes dépenfes dit capitaine, ou em- 
pêcher qu’il n’enfic les articles vrais au fond; l’Ordonnance de la Hanfe Tcu- 
tonique ait. 6 lui enjoint de déclarer dans fon état le nom la demeure de 
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Ceux de qui il aura acheté les chofes tiéccflaires pour le navire, & le fou- 
met en cas de fraude à la peine corporelle. Maintenant que L’écriture cil bien 
plus commune, il convient qu’il rapporte des reçus des foumifléurs litr peine 
de radiation des articles non juftifiés; à moins quil ne s’agifl'e d’objets mé- 
diocres & peu importans. 

C’eft auffi en vue de prévenir non- feule ment les folles depenfes des capi- 
taines dans les fêtes qu'ils donnent dans les rades , mais encore les inconvé- 
niens &C même les accidens qui en peuvent réfulter , que l’Ordonnance du 8 
Avril 1711 leur a défendu expreffétnent à peine de 100 liv. d’amende &c du 
double en cas de récidive, de tirer à l’avenir fous quelque prétexte que ce 
puifTe être aucun coup de canort , lorlqu’ils feront mouillés dans les rades des 
colonies Frartçoifes, à moins que ce ne foit pour faire fignal d’incommodité 
ou pour quelqu’autre néceffité, ians permifîîon exprelTe de l'Officier du Roi 
qui commande dans leldits lieux &c rades. 



ORDONNANCE DU ROI, 

Qui défend de tirer des coups de Canon dans les rades des colonies , à moins 
que ce ne foit pour faire fignal d incommodité 5 ou de quelque autre néceffité , 



Donnée à Paris 

DE PAR 

S A MAJESTE 1 étant informée que les 
capitaines des vaifleaux marchands tirent 
très- fou vent des coups de canon dans les rades 
des colonies , fur-tout dans celles du fort Royal 
6c du Bourg Saint Pierre de la Martinique , 
Jorfqu’ils font entr’eux des tètes , ou qu'ils 
veulent faluer des perfonnes qui vont à leur bord } 
ce qui conflïtue les armateurs de ces vuilîeaux 
dans des dé pente s inunies & fuperflues , 6c elfc 
même fouvent caufe de la prife de ces vailfeaux, 

Î ^arce qu’il ne leur relie plus de poudre pour 
e détendre co litre Ses Codai re s & les Forbans $ 
étant aufïi informée que dans ccs fortes de 
feints le défaut de précaution caufe les mal- 
heurs qui y arrivent , les canoniers étant tués 
ou efïropiés en tirant * 6c le même accident 
arrivant quelquefois à ceux à qui on fait ces 
fortes de fdluts î qu’ourre ces inconvemens , les 
coups de canon qui font fouvent tirés pendant 
la nuit , ne fervent qu’à caufer de l v a| larme 
dans les colonies , il a paru nécdîaire «a Sa 
Ma je fié d’empêcher la continuation d’un 
pardi ufage 3 qui ne peut Cire que nuiüble 3c 



le S Avril 17x1. 

LE ROT. 

préjudiciable à fes fujets l pour à quoi remé- 
dier* Sa Majefté , de l’avis de Monfeîgneur le 
Duc d’Orïeans , Régent , fait très-ex preffe s in- 
hibitions & défenfes à tous cî draines , maîtres 
6c autres officiers des va î fléaux marchands , de 
tirer a F avenir fous quelque prétexte que ce 
puifle être aucun coup de canon > lorfqidils 
feront mouillés du ns les rades des colonies 
Françoifes , k moins que ce ne foit pour faire 
fîgnâl d’incommodité ou de quelque autre né- 
ccllué , fans perirnlfion exprefte de l’Officier du 
Roi qui commandera dans leslietix & les rades 
où feront mouillés lefdits v aideaux 7 k peine 
contre les contre venant de cent livres d’amende 
& du double en cas de récidive. Mande 6c or- 
donne Sa Majrftéà Monf. le Comte de- Touloufc, 
Amiral de France , de tenir la main a l'exécu- 
tion de la préfente Ordonnance qui fera lue 3 
publiée 6c affichée par- tout eu b e foin fera. 
Fait a Paris le huitième jour d’Âvri! mil kpt 
cent vingt-un* Signé LOUIS* Lt plus bas ^ 
F l £ U k J à Ui 
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ARTICLE XXL 





L Es maîtres frétés pour faire un voyage , feront tenus de l’ache- 
ver , à peine des dommages & intérêts des propriétaires & mar- 
chands , &: d’être procédé extraordinairement contre eux s’il y échoit. 

C Et article regarde le maître quis’eft engagé envers le propriétaire du 
navire pour un voyage , comme celui qui a frété le navire à un ou plu- 
fieurs marchands chargeurs. Dans l’un & l’autre cas il eft obligé de remplir 
fon engagement & de taire le voyage , à peine de tous dépens , dommages 
& intérêts, foit envers le propriétaire, lioit envers les marchands chargeurs. 

Il n’y a que l’înterdiflion de commerce avec le pays pour lequel le navire 
étoit deftiné qui puifle l’en difpenfer, art. 7 rit. des charte-parties. Si le voyage 
n’eft que iufpendu, parce que le port eft fermé , ou que le navire eft arrêté 
par ordre iouverain , il eft obligé d’attendre que L’empêchement foit tevé , &C 
de faire enfuite le voyage, art. 8 du même titre. Et fi le vaille au eft arrêté 
par fon tait, il eft tenu tout de même des dommages Si intérêts, art. 10 titre 
du fret ou nolis. 

L’art. 11 de l’Ordonnance de la Hanfe Teiitonique veut que deux ou trois 
jours après le chargement du navire , il foit obligé de faire voile il le vent 
eft bon, à peine de 100 liv. d’amende. 

Notre article au lieu de cela, dit en mitigeant l’art. 75 de l’Ordonnance de 
1584 qui parle de punition corporelle indiftinefement , qu’il pourra être pro- 
cède extraordinairement contre le maître , s’il refufe de faire le voyage ; & 
cela eft jufte eu égard à l’importance de l’objet, h moins que pour caufc de 
maladie ou autre raifon fufiïfante, il n’ait une exeufe légitime. 

S’il quittoit pendant le voyage , auiîi fans caufe valable , ce feroit fûremont 
le cas de la procédure extraordinaire contre lui , à l’effet de lui faire fubir une 
punition exemplaire & même afHiÉfive , fuivant les cîrconftanccs. 




ARTICLE X X I L 

P Ourront par l’avis des pilote & contre- maître , faire donner 
la cale, mettre à la boucle & punir d’autres femblables peines, 
les matelots mutins , yvrognes & défobeiflans , & ceux qui maltrai- 
teront leurs camarades , ou commettront d’autres femblables fautes 
& délits dans le cours de leur voyage. 

O N a encore à reprocher au Commentateur, d’avoir emprunté, fans en 
rien dire, des notes fur le 31 e . art. des jugemens d'Oleron , tout ce 
qu’il a obfervé ici au fujet de la peine de la cale. 

11 eft de la derniere conféquence que le bon ordre foit gardé &C la fubor- 
cUnaüon entretenue iur les navires, C’eft pourquoi l’obéiffançc a été perpé- 
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tuellemcnt recommandée à l’équipage envers le maître, avec pouvoir à celui- 
ci d’infliger certaines peines aux mutins , aux yvrognes , aux querelleurs , aux 
jureurs , à ceux qui maltraitent leurs camarades; à tous ceux en un mot qui 
troublent l’ordre 6c le fervicc, on qui commettent des fautes pour lesquelles 
ils peuvent être cliafi’és & congédiés fans gages; fur quoi voiries notes fur 
l’art, 10 ci-après, tit. des loyers des matelots. 

Ici il n’eft qucflion que du châtiment que le capitaine peut faire fubir, pour 
l’exemple, aux gens de fon équipage dans le cas de cet article; punition qui 
ne pafle pas le droit de correélion & de dilcipüne. Les autres peines pour d’au- 
tres cas , moindres ou plus graves, font marquées par les art. 3, $,6,7,8 
& 9 du titre des matelots uii V . notata ; & les crimes pour raifon defquels 
il y a lieu de faire le procès aux coupables font la matière de l’article fuivant. 

La punition permile dans le navire, par le prêtent article, eft celle de la 
cale , d’être mis à la boucle, ou aux fers, au pain & à l’eau; 8c les autres fem- 
blablcs peines dont parie l'article , confident à faire mettre le délinquant dans 
quelque pollure humiliante qui l’expofe à la riièede les camarades, à lui faire 
donner quelques coups de garcetreou boutde corde , ou à le faire mettre fur une 
barre du cabeftan , avec deux boulets aux pieds pendant une ou deux heures 8ec, 

Rien de tout cela au relie , ne doit pas être ordonné par le maître ou ca- 
pitaine feul : ü ne peut le faire régulièrement que de l’avis du pilote & du 
contre-maître; à quoi il faut ajouter 8c des autres Officiers majors s’il y en a 
fur le navire, comme il cfl afl'ez d’ufage actuellement. 

Le Commentateur dit que cela ne peut fe pratiquer que durant le cours du 
voyage, 8c non dans les ports, havres, grevés ou rivières; mais comme ces 
peines appartiennent précisément à la police du navire, il n’eft pas douteux 
que le capitaine 11’ait droit tic les infliger, auffi-bien dans les ports ou les 
rades qu’en pleine mer, le délit ne valant pas la peine d’en porter des plain- 
tes à la juftice ou au Commiiîaire de marine. 

Ce qui me confirme dans cette opinion, c’eft que par l’Ordonnance de 1689," 
tit. 1 des peines liv. 4, pour tomes ces menues peines à faire fubir iur les 
vaifTeaux du Roi, il n’eft nullement befoin d’aflèmbler le confcil de guerre; 
ce n’eft que pour les cas qui méritent la mort ou les galères aux termes de 
l’art. 39. Cependant par l'art. 41 du tit. 3 , îorfquc le capitaine cfl; en efeadre 
ou en corps d’armée , il ne peut faire donner la cale fans l’avoir demandé à 
l’officier général ou commandant. 

II ne faut pas conclure delà néanmoins , par rapport aux navires marchands, 
qu’il ne foit nécclTairc de déférer à la juftice que ceux qui font coupables de 
crimes qui méritent la mort ou les galères : comme notre Ordonnance, à la 
différence de celle de 1689, reconnoit des peines qui tiennent le milieu entre 
la fimplc correction dans le navire, 8c la peine de mort ou des galères, il eft 
fans difficulté (pie pour faire fubir aux coupables ces peines mitoyennes, il eft 
indifpenfable d’avoir recours à l’autorité de la juftice. 

Le plus grand abus 11’cft pas de manquer de dénoncer à la juftice ceux des 
gens t e l’équipage qui méritent d’autres peines que ceîlcs portées par le prê- 
tent article, quelque utilité qui revienne des punitions exemplaires; c’eft la 
licence que fe donnent les capitaines, de maltraiter, avec on fans fujet, ceux 
de leurs gens qui ont commis quelques fautes à leurs yeux. Il en eft même 
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dont la brutalité va jufqu’à affommcr ces pauvres miférables , qui à leur re- 
tour n’ofent s’en plaindre le plus fouvcnt, parce qu’il eft arrivé que quelques 
uns, pour l’avoir fait, ont été envoyés en prilbn d’autorité par les Commif- 
faires de marine. Abus qui ne manqueront pas de fe multiplier en tout genre 
fi l’on fou dre raffoibliffcmcnt du pouvoir des tribunaux pour Je rendre pure- 
ment arbitraire. 

Il ell pourtant certain qu’un capitaine qui en juftice feroit convaincu d’a- 
voir ainfi maltraité un matelot, au lieu de le faire punir conformément à cet 
article, pour cela l'eul, feroit fujet à punition; 6c même fuivant les circonf- 
tances, être interdit de commander tout navire, finon pour toujours, du 
moins pendant un certain temps, outre les dommages 6c intérêts auxquels il 
pourroit échoir de le condamner; 6c le moins qui en arriveroit, c’ell qu’il 
lui feroit enjoint de mieux en ufer à l’aveiiir fous les peines de droit. Les fu- 
jets du Roi ne font pas faits pour être maltraités, 6c lorfqu’ils font des fautes 
il ne faut les punir que conformément aux loix. 

Il eft à obfcrver que les peines établies par cet article ne regardent que les 
matelots & les officiers mariniers , 6c nullement les officiers majors auxquels 
!c capitaine peut feulement ordonner les Arrêts; 6c en cas d’infraôioa des 
ordres , les faire mettre aux fers, fauf à les déférer enluite à la juffice à l’ar- 
rivée du vaiffeau. 

Cafa regis dife, 136, n. 14, s’eft exprimé fur le pouvoir du capitaine à l’é- 
gard des gens de fon équipage en des ternies qui méritent d’être rapportés 
ma gi (1er , dit-il , nuiiam habit junfdiclionem in gentem faarurn navium , fed quatre 
dam tantum œconomicurn potejlatern vtl dijciplinam , qiuî ufque ad lèvent caftiga- 
tiortem , pro corrigenda inj'ohnùa , & male marata viia , feu liuntia naiitarum & 
vectorum , qnem ad modum eam tenet pater in fiiios , magijler m dijcipulos , domi- 
nas in J'ervas vtl familiales. 



ARTICLE XXII I t 

E T pour ceux qui feront prévenus de meurtres , affiaffinats , blas- 
phèmes ou autres crimes capitaux commis en mer, les maître, 
coutre-ma tre & quartier-maître feront tenus, à peine de cent livres 
d’amende folidaire, d’informer contre eux, de fe failir de leur per- 
fontte , de taire les procédures urgentes & néceffaires pour l’inftruc- 
tion de leur procès , & de les remettre avec les coupables entre les 
mains des Officiers de l’Amirauté du lieu de la charge ou décharge 
du vaiffeau , dans notre Royaume 

L À punition des crimes capitaux n’eft du tout point de ïa compétence du 
capitaine. Il en eft de même de toute peine qui va à la diffamation ou à 
l’interdiéHon ; c’efï à la juffice qu’il faut avoir recours en pareil cas 

Ce qu’ordonne cet article au fujet des crimes capitaux , par rapport à la 
procédure que doivent faire les maître, contre-maître 6c quartier-maître, no 
s’obferve point 6c n’eft pas même pratiquable, ces fortes de gens n’ayant pas 
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la capacité rcquife pour faire de fcmblablcs procédures. Ce qui eft de leur 
devoir feulement, c’efl conformément à l’art. 30 de l'Ordonnance de la Hanfe 
Teutonique, au 46 de l'Ordonnance de 1 584 Sc au prélent article, d’arrêter les 
coupables &C de fe faifir des inffrumens dont ils fe font fervîs pour commettre 
le crime, afin de remettre le tout entre les mains des Officiers de l’Amirauté 
du lieu de la charge ou décharge du vaiffeau, dans le Royaume. Ce qui s’en- 
tend de l’Amirauté du lieu de l’armement du navire, lî le crime a été commis 
avant le départ ou durant la traversée du retour, ou de l’Amirauté de la co- 
lonie où le navire a fait fa décharge en allant , fi le crime a été commis dans 
la traverfée de l’aller, ou avant le départ du navire pour le retour. J 

Il ne feiroit pas permis en cas de relâche dans un port étranger, même ami,‘ 
de déférer les coupables à la juftice du lieu ; parce qu’il n’appartient qu’aux 
Officiers du Roi de faire le procès à fes fujets & de les punir. Et fuppofé que 
dans le pays de la fituation de ce port il y eût un Conful de la nation Fran- 
çoife , tout ce que pourroit faire le capitaine, ce lcroit de livrer les coupa- 
bles au Conful pour initruire leur procès feulement, à la charge par lui d’en- 
voyer les coupables avec les pièces du procès par le premier vaiffeau qui re- 
tourneroit en France, pour être jugés par les Officiers de l'Amirauté du pre- 
mier port oit ce vaiffeau feroit fa décharge, le Conful n’ayant droit déjuger 
en matière criminelle, que quand il n’y a pas lieu à peine affliftive, le tout 
fuivant les articles 13 Sc 14 du tit. 9 ci-dcfftts , liv. premier. I 

L’amende de 100 liv. portée par cet article, faute de livrer le coupable à 
la juftîce, ne peut ê'tre remife ni modérée; la peine eft même trop légère, 
attendu que le criminel ne peut s’échapper fans collufion de la part du ca- 
pitaine. 

Ce qui prouve encore que l’amende cft trop légère ; c’efl que par l’article 
34 de l’Ordonnance de la Hanfe Teutonique, elle cfl de 15 écus contre le 
maître , qui manque de déclarer à jujlice , à fon retour , les forfaits 6* les cas pour 
lej quels amendes font encourues, I 
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ARTICLE XXIV. 

D Efendons aux maîtres, à peine de punition exemplaire, 
d’entrer fans néceflité dans aucun havre étranger; & en cas 
qu’ils y fulTent pou fies par la tempête ou chafles par les pirates, ils 
feront tenus d’en partir & de faire voile au premier temps propre. 

U N des principaux devoirs du capitaine ou maître, étant de faire fon voya- 
ge à droiture , il prévarique s'il fait faillie route , ou ii autrement il 
allonge fon voyage en entrant fans nécefïité dans quelque port , même du 
Royaume , quoique fur fa route. 

A plus forte raiion , efi-il coupable , s’il entre auffi fans néceffitc dans un 
havre étranger, foit ami ou ennemi. 11 le rend même fufpeft par-là de quel- 
que mauvais deffein , ou commerce frauduleux; & c’efl jiour cela fans doute 

mie cet article veut qu’il foit puni exemplairement. Ce qui s’entend, outre 

les 
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. . Jes'clommages ôt intérêts , de la privation ou fufpenfe de fon emploi, faufles 
circonftances qui peuvent lui faire infliger une peine plus grande. Audi l’art, 
35 ci-après, porte-t-il qu’il pourra être puni corporellement. 

Si c’eft par tempête, ou parce qu’il eft chaiTé par les pirates ou ennemis. 
Oit enfin parce que fon navire ne peut plus tenir la mer, pour faire trop d’eau 
ou pour manquer des chofes néceflaires pour fe rendre au Heu de fa defti- 
nation; il ell excufable alors, pourvu qu’il forte de ce port Sc qu’il fade 
voile au premier temps propre. Sans cela il feroit puniffable tout comme s’il 
y fût entré de fa propre volonté & fans befoin. Il faut avouer néanmoins qu’en 
pareilles circoni tances , il elt difficile de convaincre un capitaine de prévari- 
cation, parce qu’il a loin de le munir de procès-verbaux qui confiaient en ap- 
parence la néceftîté du relâche ; auxquels procès-verbaux les gens de fon équi- 
page fe prêtent d’autant plus volontiers qu’étant loués au mois, leurs gages 
augmentent à mefure que le voyage s’allonge. 

Le cas de la faufle route & de l’entrée du navire dans un autre havre que 
celui de fa deflination, eft prévu par l’art. 53 de l’Ordonnance de Wisbuy, 
& il y eft décide que le maître fera tenu d’affirmer avec deux ou trois des 
principaux de fon équipage, que ç’a été par néceftîté qu’il a fait cette faufî'e 
route ; enfuite qu'il pourra 1e remettre en mer & achever fon voyage , ou en- 
voyer les marchandées par autres vaiffeaux à fes dépens, moyennant quoi 
il fera payé de fon fret. II n’eft rien dit du cas oit il l’aura fait fans néceftîté ; 
mais nul doute alors que le maître ne foit tenu des dommages & intérêts en- 
vers le propriétaire du navire, Sc les marchands chargeurs. 

S’il s’agiffoit d’effets du Roi que le capitaine fît périr ou détournât en fai faut 
aînfi faufle route , ou en entrant dans un port étranger , il feroit puniflable de 
mort aux termes de la loi 7 e . cod. de naviculariis , en ces termes. Qui fijcaLs 
jpccics fufeepu déportandas , /? recld navigations contempla , littçra dévia fec talus , 
cas avertendo dïihaxerit , capitali panâ plecietur. 
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ARTICLE XXV . 

E Njoignons à tous maîtres & capitaines qui feront des voyages 
de long cours , d’aflembler chaque jour à l'heure de midi & tou- 
tes les fois qu’il fera néceflaire , les pilotes , contre-maître , & autres 
qu’ils jugeront experts au fait de la navigation; & de conférer avec eux 
fur les hauteurs prifes , les routes laites & à faire , & fur leur eflime. 

L ’Observation exaétc de cet article intéreffe trop les maîtres & capi- 
taines pour qu’ils y manquent ; il feroit feulement à fouhaiter qu’ils ne 
cruftent pas toujours avoir raifon ôc mieux opérer que les autres. Combien 
qui ont perdu leurs navires par un entêtement d’orgeuil qui les a fait roidir 
contre l’avis de leurs pilotes & autres officiers mariniers ? 
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ARTICLE XXVI. 

L Eur faifons défenfes d'abandonner leur bâtiment pendant le 
voyage , pour quelque danger que ce loir, fans l’avis des prin- 
cipaux dmciers 6c matelots ; 6c en ce cas , ils feront tenus de fau- 
ver avec eux l’argent, 6c ce qu'ils pourront des marchandées les 
plus précieufes de leur chargement , à peine d’en répondre en leur 
nom ôc de punition corporelle. 

L A fidélité oblige le maître de veiller autant qu’il eft en lui à la conser- 
vation du navire 6 c des marchandées dont la conduite lui a été confiée; 
&c l'honneur qu’il a décommander ceux qu’il s 'eft aftocié pour compagnons, 
le prefife de leur donner l’exemple d’un courage qui ne s'ébranle pas à la vue 
du péril. 

C’eft fur ces principes que cet article lui fait défenfes d’abandonner fou 
navire pour quelque danger que ce foit , de prife, de feu ou de naufrage, fi 
ce n’eft de l’avis des principaux officiers & matelots. Le cas de la crainte d'ê- 
tre pris par les ennemis eft prevu par l’art. 5 de l’Ordonnance de 1400. 

Ce n’eft pas afl’ez dire encore ; comme il doit avoir plus de fermeté qu’eux 
tous en qualité de leur chef, l’avis de l’équ page ne fuffit pas pour le fauve* 
du reproche de lâcheté , s’il y défère trop facilement. Il faut qu’il le com- 
batte , qu’il exhorte les gens à faire tous leurs efforts pour écarter le danger ; 
qu’il les prefte, qu’il les menace ; en un mot qu’il ne fc rende à leur avis, que 
lorfquc la prudence ne lui permet plus de faire autrement. Enfin s’il veut con- 
ferver fa réputation, il doit être le dernier à abandonner le navire. 

S'il ne relie plus d’autre partià prendre que celui d'abandonner le navire, 
il faut du moins alors que le capitaine avec fes gens fauve tout ce qu’il pourra 
tic l’argent & des marchandées les plus précieufes qui font dans le vaiffeau ; 
ex crcitor verà cum nantis optm ferai ut falvetur , dit l’article 31 des loix Rho- 
tücnncs. Idem jus Haiifeatïcum , tit. 9, art. 4 & ibi Kuricke fol . 800. Il doit 
auflï avoir la même attention à fauver fes expéditions , les connoiffemens & 
les autres papiers du navire. 

Quant à la peine tant civile que corporelle prononcée contre lui par ce 
même article , elle eft indivifible ; de manière que l’une ne peut avoir lieu 
fans l’autre. 11 n’y a point de milieu en effet ; ou le capitaine en pareil cas 
eft coupable ou il eft excufablc. S’il n'y a rien à lui imputer, 6 c cela fera vrai 
fi après avoir fait ce qu’on étoit en droit d’attendre d’un brave 6 c fidete ca- 
pitaine, il a cédé le plus tard qu’il a pu aux inftances de fon équipage , il n’y 
a aucune peine à lui infliger. Si au contraire loin de combattre la peur des 
timides de fon équipage, il a par fa lâcheté entraîné ceux que la vue du dan- 
ger n’étonnoit pas encore, & leur a donné l’exemple de la défertion du na- 
vire; il n'en doit pas être quitte pour un iimple dédommagement civil, fut- 
il même en état de le payer. L’intérêt public exige qu i! intervienne contre 
lui une condamnation exemplaire , portant peine corporelle 6 c affliélivc , avec 
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.-(dégradation & note d’infamie. La déclaration du Roi du 26 Septembre 1699 
veut même que l’abandon d’un vaiffeau en mer foit puni de trois ans de ga- 
lères. Cette Déclaration fera rapportée fur le tir. des matelots art. 5. 

ARTICLE XXV IL 

S 1 les effets ainfi tirés du vaiffeau , font perdus par quelque cas for- 
tuit , le maître eu demeurera déchargé. 

\ #» 

C Ela eft d’une jufticc évidente ; le maître ne pouvant pas plus répondre 
du cas fortuit dans cette circonftancc qu’en toute autre. II eft même 
préfumer qu’a près avoir fauve ccs effets en quittant le navire, leur perte fur- 
venue a été la fuite néceffaire d’un danger plus preffant encore que celui qui 
avoit caufé l’abandon du vaiffeau. Au refte quelque foit le fort du navire & 
de fa cargaison, la perte de ccs effets regarde uniquement ceux à qui ils ap- 
partenoient , fans contribution ou indemnité , par la même raifon qu’ils en 
auroient fettls profité s’ils euffent été réellement fauves. 

~ ~ - 1 . — , — 1 — . 1 » ! 

A R T I C L E XXVI IL 

L E s maîtres & patrons qui navigent à profit commun, ne pour- 
ront faire aucun négoce féparé , pour leur compte particulier , 
à peine de confifcation de leurs marchandiles au profit des autres 
intéreffés. 



C Et article eft fondé fur les loix de la fociété, qui ne permettent pas à 
l’un des affociés de rien faire au préjudice des autres , d’appliquer à fou 
profit particulier aucune partie du fond de la fociété , ni de faire à part aucun 
négoce qui ait du rapport à celui de la focicté , ou qui puiffe y faire tort. 

Tels font les principes , lur lefquels , il eft défendu par cct article aux maîtres 
& patrons qui navigent à profit commun ; c’cft-à-dirc , foit en 'ocicté avec 
les propriétaires du navire , foit à la part du profit avec les gens de leur équi- 
page, de faire aucun négoce féparé pour leur compte particulier, à peine de 
confïlcation de leurs marchandées au profit des autres intéreffés. 

Ce négoce particulier ne s’entend néanmoins que relativement au voyage 
du navire en fociété, & ne regarde nullement le commerce de terre ou ma- 
ritime que le maître peut faire par ailleurs, &. en d’autres pays par lui-même 
ou par fes affociés, 

Mais aiuffi il regarde non-feulement celui que le maître voudrait faire à part 
fur le n ême navire , foit de îa même efpece de marchandife ou d’une autre ; 
mais encore celui qu’il prétendroit faire fur d’autres bâtimens, dans le même 
lieu de la deflination du navire où il eft en fociété, avant ou après l’arrivée 
du navire ôi jtifqu’à ce que toute fa cargaifon foit vendue. 

La raifon eft qu'en cela il ferait doublement tort à la fociété , favoîr en fai— 

H h h ij 
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faut diminuer le prix des marchandifes en commun, pour en avoir augmenté 
le nombre, & en donnant, comme cela n’eft que trop naturel, plus d’atten- 
tion à la vente de les marchandifes particulières , qu'à celle des effets de la car- 
gaifon commune. A joindre encore que pour l’achat des marchand ifes de re- 
tour, la même prédileâion feroit à craindre avec l’augmentation du prix de 
l’achat. 

De tout cela il s’enfuit, par identité de raifon, que celui des propriétaires 
du navire qui en a l’armement, ne peut mettre fur ce navire des effets en 
pacotille ou autrement pour Ion compte particulier , ou en commun avec 
d’autres que tous fes coïntéreffés , & que s’il le fait , il fera fujet tout de 
même à la peine de la confifcation , lans pouvoir l’éviter en offrant de payer 
le fret de ces marchandifes. 

Et comme notre article porte que la confifcation tournera au profit des 
autres intérefîcs , il faut dire que ni lui ni le maître navigeantd profit commun , 
n’auront aucune part à prétendre dans ces marchandifes confifquées , Se cela 
en haine de leur infidélité. 

Si donc , par exemple , dans un voyage à la part du profit de la pêche 
fur le banc de Terre-neuve , le maître à i’infçu Ôe fans le confentement de 
fes parts prenans, achctoit des morues pour fou compte, avant ou après 
la pêche , il feroit dans le cas de la confifcation prononcée par cet article. 

Mais s’il ne s’agiffoit que d’une navigation , à la part du fret entre lui 
& fon équipage , rien n’cmpêcheroit qu’il ne chargeât dans le navire telles 
marchandifes qu’il lui plairoit pour fon compte particulier , à condition 
d’en porter le fret dans le compte à faire entre lui 6c fes affociés à la 
part du fret, la fociété alors n’ayant pas d’autre objet S e par conféquent 
ne pouvant qi e gagner au chargement des marchandifes. 

Au furplus la peine de la confifcation prononcée par cct article , autorife 
la IHpulation de la confifcation tout de même , des marchandifes que les 
capitaines s’avifent de charger frauduleufement au delà de leur port permis, 
fur quoi V. ce qui fera oblervé ci-après fur l’article 1 , lit. de Rengagement 
Se des loyers des matelots. 

















ARTICLE XXIX . 

L Eur failbns défenfes d'emprunter pour leur voyage , plus 
grande fomme de deniers que celle qui leur fera néceflaire 
pour le fond de leur chargement , à peine de privation de la 
maîtrife & de leur part au profit. 

L A difpofition de cet article n’a de relation qu’avec celle de l’article pré- 
cédent ; c’eft-à-dire qu’elle ne regarde tout de même, que le maître ou 
patron navigeant à profit commun , qu’il foit copropriétaire du navire ou non. 

Il lui cft défendu avec raifon , d’empruter à la groffe ou d’une autre maniéré , 
plus d’argent qu'il n’en faut pour l'équipement du navire Si pour le fond 
de fon chargement. 



